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1 INTRODUCTION 

La loi du 13 avril 1995 contenant des dispositions en vue de la répression de la traite et du trafic des êtres humains 
charge le Gouvernement d’établir un rapport bisannuel sur la lutte contre la traite des êtres humains et le trafic des 
êtres humains. 
 
Le rapport du Gouvernement s’inscrit dans la volonté des autorités belges à la fois de lutter constamment contre 
le phénomène de traite et du trafic, et d’informer sur ce qui est entrepris et sur l’évolution du phénomène. 
 
Lorsqu’il est question de traite des êtres humains, on parle classiquement du « Modèle des 3 Ps » : (prévention, 
protection des victimes, poursuite des auteurs).  – un 4ème P est souvent évoqué pour le partenariat).  
Cependant, on s'est graduellement rendu compte que ce modèle devrait également inclure la coopération 
(internationale) dans le cadre de l'approche de ces phénomènes. La coopération ou le partenariat devient de plus 
en plus une dimension nécessaire dans cette approche, qui dépasse les frontières des pays ou des continents. 
 
Comme les années précédentes, les acteurs concernés ont été interrogés.  Dans certains cas nous n’avons pas 
reçu d’information de la part des acteurs interrogés. Ce rapport inclut les informations obtenues auprès des 
services compétents et il porte sur les mesures prises et actions entreprises par ceux-ci au cours des années 
2015-2016. Il reprend la structure classique qui a été adoptée jusqu’à présent depuis plusieurs années. 
 
Le rapport reprend également un ensemble de données plus opérationnelles transmises par les acteurs de terrain 
ou d’autres départements ainsi que certaines informations des centres spécialisés dans l’accueil des victimes. 
 
Nous sommes certains que les collaborations entre les différents acteurs et départements vont se poursuivre de 
sorte à maintenir le même niveau de lutte contre ce phénomène dans les années ultérieures. 
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2 LA CELLULE INTERDÉPARTEMENTALE DE COORDINATION DE LA 
LUTTE CONTRE LA TRAITE DES ÊTRES HUMAINS ET LE TRAFIC 
DES ÊTRES HUMAINS 

La Cellule Interdépartementale de coordination de la lutte contre la traite et le trafic des êtres humains 
(ci-après Cellule) a été redynamisée par l’arrêté royal du 16 mai 2004. Ses missions sont : 

- 1° de permettre une coordination efficace entre les départements impliqués, qui pour cela 
échangent les informations nécessaires, en vue d'assurer une politique soutenue de lutte contre le 
trafic et la traite des êtres humains et en particulier en vue du démantèlement et de l'élimination des 
activités des trafiquants et de leurs réseaux; 

- 2° d'évaluer de manière critique l'évolution des résultats sur le terrain de la lutte contre le trafic 
et la traite des êtres humains; 

- 3° de contribuer à la formulation des propositions et des recommandations en matière de lutte 
contre le trafic et la traite des êtres humains. 

La Cellule n’a pas vocation directe à exécuter toute politique en matière de TEH. Ce sont les départements 
et entités concernés qui ont cette compétence. Cependant, la Cellule et son Bureau servent de plateforme 
pour échanger l’information et veiller à une politique cohérente entre acteurs. Elle développe également ses 
propres initiatives lorsqu’une approche multidisciplinaire est requise entre départements. 

Pour la période couverte par ce rapport, les activités de la Cellule ou de son Bureau (organe exécutif) ont été 
diverses, allant de l’adoption de nouveaux plans d’actions aux développements d’initiatives s’adaptant à 
l’actualité, notamment les effets de la crise migratoire. 

Les initiatives de la Cellule sont détaillées dans les sections suivantes du rapport. 
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3 PLANS D’ACTION TRAITE ET TRAFIC DES ETRES HUMAINS 

 

 Nouveau plan d’action traite des êtres humains 2015 -2019 

À l’occasion du renouvellement du Gouvernement un nouveau plan d’action 2015-2019 en matière de lutte contre 
la traite des êtres humains a été adopté. Il vise à baliser le futur travail des départements concernés par la 
problématique pour la durée de la législature. 

Le nouveau plan d’action s’il reprend un schéma assez classique dans les questions à couvrir par les initiatives à 
prendre (formation/prévention, poursuites des auteurs, protection des victimes) est marqué par les modifications 
de composition de la Cellule survenues en 2014. 

Ainsi, on s’est davantage focalisé sur les actions qu’il était possible et souhaitable de mettre en œuvre au niveau 
des entités fédérées. 

D’une part, le plan d’action a entre autres souligné l’importance de fournir une information et des formations sur la 
TEH aux acteurs du secteur de l’aide et de la protection de la jeunesse, mais il a aussi souligné l’importance de 
développer des formations avec les inspections sociales régionales. Même si ces dernières n’ont pas de 
compétences relatives aux questions pénales, il ne faut pas exclure que les inspecteurs soient effectivement 
confrontés à une situation de traite à l’occasion d’un contrôle. Il est important de savoir comment réagir. 

Parmi les autres points importants, figurent aussi par exemple la nécessité d’actualiser le mécanisme d’orientation 
national des victimes. Pour rappel, ce mécanisme qui a été rassemblé dans une circulaire unique avait fait l’objet 
d’une évaluation dont les résultats avaient été exposés dans les précédents rapports du Gouvernement. Le plan 
d’action propose donc de tenir compte de cette évaluation afin d’améliorer les points qui devaient l’être, notamment 
mettre davantage en évidence le suivi pour les victimes belges. 

Un autre point d’attention du plan d’action concerne notamment les victimes mineures. L’identification de ces 
victimes reste complexe entre autres parce que les mineurs ont souvent davantage peur de parler de ce qu’ils ont 
vécu et les signes d’exploitation ne sont pas spécifiquement évident à repérer pour les acteurs de première ligne 
autres que les policiers. Pour cette raison, le plan d’action a par exemple prévu de développer des formations 
spécifiques pour les tuteurs assurant le suivi des mineurs étrangers non-accompagnés. 

 

 Nouveau plan d’action de lutte contre le trafic des êtres humains 2015 -2018 

Parallèlement à l’adoption d’un plan d’action sur la traite des êtres humains, il a également été décidé d’adopter 
un plan d’action relatif au trafic d’êtres humains, la Cellule Interdépartementale travaillant sur les deux questions. 

Il s’agit dans ce cas-ci du premier plan d’action belge de lutte contre le trafic d’êtres humains. 

Parmi les éléments à souligner on remarquera que L’inclusion de la CTIF au sein de la Cellule Interdépartementale 
a permis de mettre davantage en avant la question des aspects financiers de la lutte contre la traite et le trafic 
d’êtres humains. Le plan d’action propose dès lors l’élaboration d’un document d’information à destination des 
banques en vue de les informer sur les transactions frauduleuses qui peuvent être liées à des faits de trafic et de 
traite. 

Le plan d’action insiste par ailleurs sur la nécessité de rappeler, via entre autres les formations des services 
d’enquêtes, les règles applicables en matière de protection des victimes de formes aggravées de trafic d’êtres 
humains. 
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En outre, le plan d’action recommande l’adoption d’une nouvelle directive de politique criminelle par le collège des 
procureurs généraux et les ministres compétents afin d’actualiser la précédente directive en la matière datant de 
2011. 

Enfin une attention particulière est portée sur le suivi des situations impliquant des mineurs. 

 Projets mis en œuvre 

La Cellule Interdépartementale et son Bureau ont principalement entamé la mise en œuvre du plan d’action en 
2016. Au cours de la période 2015 – 2016 plusieurs initiatives peuvent être mentionnées. La plupart d’entre elles 
ne seront pas détaillée dans cette section du rapport mais dans les parties sur les approches préventives, 
répressives et de protection des victimes. Il s’agit donc ici d’un aperçu. 

Tout d’abord la circulaire de 2008 relative à la mise en œuvre d'une coopération multidisciplinaire concernant les 
victimes de la traite des êtres humains et/ou certaines formes aggravées de trafic des êtres humains a été 
actualisée en 2016 sur la base des évaluations qui avaient été faites (voir rapport du Gouvernement, 2011 – 2012, 
2013 – 2014). Le texte a été rendu plus simple d’accès, a davantage abordé la question des victimes belges et 
des victimes mineurs. 

Une première formation pour les tuteurs en charge des MENA a été organisée en 2015 et des outils d’informations 
ont aussi été élaborés dans ce cadre (notamment une fiche reprenant des indicateurs spécifiques d’exploitation 
concernant les mineurs). Ces outils ont par la suite pu être adapté et utilisé dans le cadre d’autres formations, 
notamment celles organisées par FEDASIL. 

Dans le cadre de la crise de l’asile, une collaboration a été développée avec FEDASIL afin de publier une brochure 
d’information à destination des demandeurs d’asile, leur expliquant les normes de base du travail en Belgique et 
indiquant les associations ou départements pouvant être contactés en cas d’exploitation. 

Par ailleurs, une brochure à destination des services de police et des inspections sociales reprenant les indicateurs 
de traite détaillés dans la Col 01/2015 (circulaire relative aux recherches et poursuites des faits de TEH) a été 
distribuée. 

D’autres initiatives ont également été prises, par exemple dans le cadre de la présidence belge du Benelux, en 
éditant un manuel relatif aux procédures de protection des victimes dans les pays respectifs du Benelux ; manuel 
qui reprend les points de contact principaux de chaque pays. 

Une information a également été donnée aux diplomates belges pour attirer leur attention sur le fait que la TEH 
est une problématique importante liée aux droits de l’homme et qu’ils doivent y être attentifs dans le cadre de leurs 
contacts bilatéraux. 

Le Bureau a aussi pris des initiatives pour que dans le cadre de la réforme des inspections sociales et de 
l’intégration des agents du SPF Sécurité sociale au sein de l’ONSS, la problématique de la traite des êtres humains 
conserve un caractère prioritaire. 

Les membres du Bureau de la Cellule ont enfin, bien entendu participé à différents groupes de travail ou à 
l’élaboration d’outils prévus par le plan d’action national mais dont la responsabilité avait été confiée ou relevait de 
départements déterminés. 
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4 PREVENTION, SENSIBILISATION ET FORMATIONS EN MATIERE DE 
TRAITE ET TRAFIC DES ETRES HUMAINS 

 

 Prévention/sensibilisation 

 Brochure à destination des demandeurs d’asile 

Les initiatives en matière de prévention et de sensibilisation ont notamment été marquées par la question de la 
crise de l’asile en 2015 et 2016. Le Bureau de la Cellule a adapté son programme afin de répondre à certaines 
préoccupations relatives au risque accru d’exploitation dans le chef des personnes migrantes fragilisées.  

Par conséquent le Bureau qui initialement devait élaborer une brochure relative à l’exploitation économique en 
général a décidé de revoir son calendrier de travail et de repartir du travail en cours pour élaborer un document 
informant les demandeurs d’asile sur les risques d’exploitation. 

En effet, les demandeurs d’asile dès lors qu’ils sont entrés dans la procédure peuvent bénéficier d’un titre leur 
permettant de travailler et il existe des craintes que certaines personnes peu scrupuleuses n’essayent de profiter 
de leur situation de vulnérabilité. 

Par ailleurs, il semblait aussi important dans ce cadre de fournir une information sur ce en quoi consistent les 
normes minimales de travail en Belgique, car de gros écarts peuvent exister par rapport aux pays dont les migrants 
sont issus. 

Un groupe de travail a été constitué. Il était présidé par le SPF Justice et réunissait L’Office des étrangers, les 
centres spécialisés dans l’accueil des victimes de traite des êtres humains, le SPF Emploi, le SPF Sécurité sociale, 
le CIRE, Or.c.a., … . Les syndicats et Fedasil ont aussi été associés à l’élaboration de la brochure d'information 
« Vous avez introduit une demande d’asile et vous voulez travailler ? ». 

Cette brochure a été principalement distribuée au sein des centres d’accueil et d’orientation de FEDASIL. Elle a 
aussi été utilisée dans des formations données à FEDASIL et à l’Office des étrangers et est également disponible 
en version électronique. 

Cette brochure a pour but d’informer sur leurs droits les personnes qui ont introduit une demande d’asile et qui 
souhaitent trouver un travail.  Elle leur signale également les risques d’exploitation possibles.  Elle contient en 
outre les données de contact des différents services spécialisés en matière de droit au travail et des droits des 
étrangers, ainsi que les données de contact des centres spécialisés pour les victimes de la traite des êtres 
humains. 

Elle contient un tableau simple qui détaille les normes minimales de travail en Belgique (salaire, congés, …). Elle 
indique que si une ou plusieurs de ces conditions ne sont pas respectées le demandeur d’asile devrait s’adresser 
à l’une des associations ou à l’un des services renseigné dans la brochure. Elle rappelle que si plusieurs de ces 
indicateurs ne sont pas respectés il peut même s’agir de traite des êtres humains et que dans ce cas il est 
particulièrement conseillé de s’adresser à un centre spécialisé. 

Il est difficile de mesurer l’impact de la brochure. Au niveau de l’OR.c.a. par exemple il semble que peu ou aucune 
personne ne se soit manifestée en ayant fait référence à la brochure. Du côté des centres spécialisés en matière 
de traite par contre ils constatent davantage de renvoi de victimes de la part du secteur de l’asile. 

Il faudrait vraisemblablement envisager une traduction du document en d’autres langues que l’anglais pour lui 
donner une plus grande accroche. 
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 Brochure des indicateurs 

 
Le plus souvent, les victimes de la traite sont détectées par des policiers et des inspecteurs sociaux. 
La Col 01/2015 contient afin de faciliter le travail d’identification une liste d’indicateurs qui permettent de présumer 
une situation potentielle de traite. 
 
Afin de faciliter l’utilisation de ces indicateurs et d’élargir la connaissance de ceux-ci, ils ont été inclus dans une 
nouvelle brochure qui a été distribuée début 2016 aux policiers et aux inspecteurs sociaux. Cette brochure inclut 
des indicateurs relatifs à certaines formes d’exploitations telles que la servitude domestique ou l’exploitation 
sexuelle. On retrouve également les indicateurs liés à l’exploitation économique ou l’exploitation de la mendicité. 
Cette brochure est aussi mise à disposition des formateurs dans les services compétents ou peut-être fournie sur 
demande par le SPF Justice.  
 

 Brochure pour le milieu bancaire 

 
Le plan d’action 2015-2019 place à l’avant-plan l’intérêt de l’enquête financière dans le cadre de la lutte contre la 
traite des êtres humains. 
La TEH constitue la troisième source de revenus pour les criminels, après le trafic d’armes et de drogues. Le trafic 
des êtres humains est une source de revenus pour les organisations criminelles, via le transport et l’hébergement 
illégaux de migrants sur le territoire de l’UE. 

La détection et la traçabilité des flux d’argent sont essentielles pour la recherche des réseaux, la déstabilisation 
des organisations criminelles et la récupération des avantages patrimoniaux tirés de l’activité criminelle. 

Dans les deux cas, les transactions bancaires peuvent permettre de démasquer ces organisations criminelles, 
d’identifier les auteurs et de venir en aide aux victimes plus rapidement. Les sommes blanchies peuvent en effet 
être élevées et sont souvent réinvesties en titres ou dans l’immobilier. La loi prévoit que les transactions que l’on 
soupçonne être des activités de blanchiment doivent faire l’objet d’une déclaration par les banques ou d’autres 
organismes financiers à la CTIF. 

C’est la raison pour laquelle il a été décidé de rédiger une brochure, afin d’améliorer la qualité et la quantité des 
déclarations d’opérations suspectes à la CTIF. Cette brochure sera adressée au secteur bancaire via Febelfin.  
Elle a été rédigée par un groupe de travail présidé par le SPF Justice. Tous les autres membres du groupe de 
travail étaient des représentants de la CTIF, de Febelfin, de la Police fédérale, du Collège des Procureurs généraux 
et du SPF Finances. 

En vue de la préparation de cette brochure, la CTIF a élaboré un document comprenant les tendances et flux 
financiers les plus récents observés par elle-même et le GAFI en lien avec le blanchiment d’argent provenant de 
la traite et du trafic des êtres humains.  

La CTIF a par ailleurs constaté une professionnalisation accrue de ces réseaux et souligné l’importance croissante 
de la traite des êtres humains, qui s’inscrit souvent dans le cadre des infractions polycriminelles organisées et qui 
est étroitement liée à certains secteurs économiques et commerciaux. 

Ce document reprend les concepts de base (traite des êtres humains, trafic des êtres humains, ...), esquisse la 
problématique et donne des directives ainsi que les coordonnées des instances à contacter. La brochure vise à 
donner un aperçu plus précis des types de transactions frauduleuses qui peuvent découler de la traite ou du trafic 
des êtres humains.  

Le groupe de travail est en train de finaliser le document. 
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Outre ce projet, la CTIF sensibilise également les organismes et personnes visés par le dispositif préventif de lutte 
contre le blanchiment par l’intermédiaire de ses rapports annuels d’activités. Ces rapports comprennent 
régulièrement des exemples d’opérations de blanchiment de capitaux issus de la traite des êtres humains ou de 
l’exploitation de la prostitution et de main d’œuvre clandestine. 
 
 

 Fiche pour les magistrats de garde 

L’un des problèmes lié à l’orientation des victimes est que ces dernières peuvent être identifiées à toute heure du 
jour et de la nuit à la suite d’un contrôle. Lorsque ces contrôles ont lieu de nuit ce sera au magistrat de garde de 
prendre les premières mesures et de donner des instructions aux forces de police. Or ces magistrats ne sont pas 
spécifiquement spécialisés en matière de traite des êtres humains. 
 
Pour cette raison, il est important que ceux-ci disposent des informations minimales sur les premiers actes à poser 
en cas de soupçon de TEH, en particulier l’orientation des victimes potentielles vers l’un des centres d’accueil 
spécialisés. 
 
Une fiche a donc été élaborée par le Collège des Procureurs généraux qui reprend et synthétise les éléments clés 
de la circulaire Col 01/2015 en rapport avec les premiers actes d’enquête et la circulaire relative à l’orientation des 
victimes de traite pour le volet protection des victimes. 
 
Cette fiche est placée dans la farde de documentation des magistrats de garde. 
 
 

 Dépliant de sensibilisation des chauffeurs de poids lourds. 

Dans le cadre de l’approche du phénomène « trafic des êtres humains », la DJSOC.TEH a collaboré 
étroitement avec l’Office des étrangers et quelques autres partenaires (notamment FEBETRA, le 
SPF Intérieur, etc.) pour la préparation et l’élaboration d’une campagne visant à décourager le trafic des 
êtres humains sur les parkings d’autoroutes, à améliorer la sécurité des chauffeurs de poids lourds, à réduire 
les problèmes des sociétés de transport et à impliquer les gestionnaires de parkings. 

En 2015 et 2016, des transmigrants ont en effet tenté - par l’intermédiaire ou non de trafiquants d’êtres 
humains - d’atteindre principalement le Royaume-Uni et la Scandinavie dans des camions ou des semi-
remorques. Ces faits de trafic d’êtres humains et d’embarquement par escalade se sont produits sur des 
parkings le long des autoroutes, ou à proximité directe, qui mènent à ces destinations. 

Ces faits se sont accompagnés de menaces et de violences, de dégradations, de pertes de chargement, 
etc. et suscitent des inquiétudes non seulement chez les chauffeurs de poids lourds et les sociétés de 
transport, mais également chez les gestionnaires des points de service sur les parkings le long des 
autoroutes. 

Une équipe pluridisciplinaire a développé plusieurs conseils concrets et pratiques pour les chauffeurs de 
poids lourds et les sociétés de transport. Ils ont été rassemblés dans des dépliants multilingues et sur des 
affiches qui ont été placées à des endroits bien visibles sur les différents parkings le long des autoroutes et 
dans les zones portuaires.  

Ces informations sont en outre régulièrement publiées dans les magazines mensuels de FEBETRA ainsi 
que sur son site internet. 

 

 Information pour les diplomates 

Le rôle des diplomates en poste reste limité par rapport à la question de la traite des êtres humains. 
Cependant, il est important que ceux-ci soient informés de l’existence de la problématique et que dans le 
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cadre d’une perspective liée à la défense des droits de l’homme ils puissent assurer un suivi de ces 
questions dans les pays où ils sont basés. 

A cet effet, le Bureau de la Cellule Interdépartementale a élaboré une fiche synthétique reprenant les 
principaux éléments de la définition de la traite des êtres humains ainsi que les différentes sources 
d’information à ce propos. Ce document a été envoyé dans tous les postes diplomatiques belges en date 
du 15 septembre 2015 par le département des affaires étrangères qui a contribué à son élaboration. 

Par ailleurs, la fiche également prévue pour informer les demandeurs de visa de travail sur les risques 
d’exploitation a continué à être utilisée mais il est nécessaire d’en refaire une actualisation. Le document a 
été distribué dans certains postes en priorité à savoir : Algérie, Maroc, Tunisie, Thaïlande, Philippines, 
Nigéria, Brésil, Inde, Chine, Equateur, … 

 

 Autres initiatives 

4.1.7.1 Police 

En 2015, la DJSOC.TEH a élaboré un prospectus « trafic des êtres humains » sur la base d’un certain 
nombre de bonnes pratiques, appliquées dans les arrondissements de Flandre occidentale et orientale.  Ce 
prospectus contient également des informations fournies par le magistrat de référence traite/trafic des êtres 
humains. Il a été mis à disposition des actions MEDUSA de la Police fédérale et de toutes les zones de 
police. 

En 2016, la DJSOC.TEH a également participé à une session de sensibilisation dans le cadre UE TAIEX en 
Chine (RPC) avec la participation de Hong Kong et Macao, en présence d'un magistrat portugais et d'un 
collègue de la police autrichienne, dans le but de sensibiliser et de former la police et le milieu médical 
chinois à la problématique de la traite des êtres humains. 

La DJSOC.TEH a également élaboré deux prospectus dans le cadre du sous-projet « Exploitation sexuelle 
nigériane » (ETUTU) du plan d'action opérationnel EMPACT en matière de TEH.  Un prospectus était 
adressé aux victimes nigérianes d’exploitation sexuelle.  L’autre prospectus était destiné aux policiers, en 
vue d’améliorer la reconnaissance et la détection de l’exploitation sexuelle nigériane et de détecter les 
victimes nigérianes de ce type d’exploitation. 

 

 Les formations 

 La Justice 

4.2.1.1 Formation pour les tuteurs en charge des Mineurs étrangers non accompagnés (MENA) 

Depuis plusieurs années il a été mis en évidence qu’il était nécessaire d’identifier davantage de victimes mineures 
de traite des êtres humains. 

Conformément aux différents plans d’action, une formation pour les tuteurs prenant en charge les mineurs 
étrangers non accompagnés a été organisée conjointement par la Service des tutelles et le Bureau de la Cellule 
Interdépartementale de coordination de la lutte contre le trafic et la traite des êtres humains. 

Une première formation intitulée « traite des êtres humains : que peuvent faire les tuteurs ? » a eu lieu le 26 mars 
2015. Une 70aine de tuteurs y ont participé. 



   Page 11 de 45 

 

Les concepts et règles de base ont été exposés et différents ateliers ont été organisés afin de faciliter les échanges 
entre acteurs de terrain. 

Au cours de la formation une fiche synthétique reprenant des indicateurs de traite de mineurs a également été 
distribuée. 

Il est prévu que cette formation puisse être renouvelée sous cette forme ou sous une autre. 

4.2.1.2 Formation des magistrats 

En ce qui concerne la formation des acteurs de première ligne et des personnes travaillant au sein de la 
magistrature autour du thème de la lutte contre la traite et le trafic des êtres humains, il est renvoyé à la 
formation de deux jours qui a été organisée par l’IFJ en 2015, à destination des magistrats non spécialisés 
au sein du ministère public, ainsi qu’aux stagiaires judiciaires et aux membres du siège. Durant cette 
formation, un jour a été consacré à la traite des êtres humains, et un autre, au trafic des êtres humains. 

Ensuite, un programme de formation a été mis au point à destination des magistrats spécialisés. Cette 
formation a été donnée au printemps 2017 (les 4 mai 2017 et 11 mai 2017). 

Enfin, une séance plénière du réseau d’expertise traite et trafic des êtres humains a été organisée le 
27 mars 2015, en collaboration avec le SPC. Durant cette réunion, les travaux de la Cellule ont été 
commentés. 

 

 La Police 

4.2.2.1 Initiatives dans le cadre de l’approche du phénomène « traite des êtres humains » : 

En 2015 et 2016, la lettre d’information mensuelle traite/trafic des êtres humains à destination de la police 
et la lettre d’information mensuelle destinée aux partenaires n’ont plus pu être diffusées.  

C’est pourquoi la DJSOC.TEH a travaillé avec des messages de réseaux à destination des enquêteurs 
spécialisés « traite des êtres humains » de la police fédérale et locale. Les messages adressés à ce réseau 
ont été également envoyés à la personne de contact du réseau d’expertise traite des êtres humains au 
niveau de la Justice. Celle-ci a pu à son tour transmettre les messages pertinents aux magistrats de 
référence traite des êtres humains. 

La DJSOC.TEH a également organisé des séances de sensibilisation et de formation en matière de traite 
des êtres humains dans les écoles de police, pour les aspirants commissaires de police. Concrètement, il 
s’agit d’une séance de formation en 2015 (12 janvier 2015) et de deux séances de formation en 2016 (les 
26 janvier 2016 et 8 février 2016). 

Avec l’appui de magistrats de référence traite des êtres humains, trois journées d'informations 
décentralisées ont été organisées en 2015 sur la (nouvelle) directive COL 01/2015 pour la police locale et 
fédérale, mais également les inspecteurs de l’inspection sociale, afin d’expliquer le contenu de la COL ainsi 
que les annexes - en ce compris les démarches à suivre vis-à-vis des prostituées qui pourraient être victimes 
de TEH (indicateur TEH) l’image du phénomène - et les outils développés. 

En mai 2016, l’inspection sociale a pris part à la réunion de suivi traite des êtres humains organisée par la 
Police judiciaire fédérale. L’inspection sociale a exposé et précisé les aspects pratiques des contrôles en 
matière de législation sociale et traite des êtres humains à l’aide d’un dossier réel. Différents services étaient 
présents lors de cette journée thématique, notamment la police fédérale, les services d’inspection et les 
centres d’accueil. 
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4.2.2.2 Initiatives dans le cadre de l’approche du phénomène « trafic des êtres humains » : 

En outre, la DJSOC.TEH est intervenue lors d’une séance de sensibilisation et de formation organisée pour 
les collaborateurs de MEDUSA (le 19 novembre 2015) et lors d’une séance de sensibilisation et de 
formation organisée pour les contrôleurs aux frontières (le 16 mars 2016). 

Le 4 décembre 2015, la Police fédérale, plus particulièrement la direction des opérations (DAO) de la 
direction générale de la police administrative (DGA) a organisé une « Migration Day » pour la police locale 
et fédérale, durant lequel on a discuté des différents partenaires et des facettes de la transmigration.  La 
DJSOC.TEH a organisé un atelier sur l’approche du trafic des êtres humains lors d’interventions en matière 
d’immigration irrégulière. 

Sous le pilotage de la DJSOC.TEH et avec l’accord du service « collaboration policière internationale » de 
la Police fédérale, l’Office central pour la répression des faux a participé à un partenariat avec des 
entreprises de courrier dans le but de réprimer la fraude à l’identité et aux documents de ressortissants de 
pays tiers qui séjournent légalement ou illégalement dans l’UE. L’échange d’informations sur des 
falsifications spécifiques à des fins de fraude à l’identité et aux documents revêt en effet une grande 
importance si l’on entend pouvoir localiser les laboratoires de falsification à grande échelle. 
 
La DJSOC.TEH a élaboré un manuel sur l’identification (stratégique) des principaux modes opératoires en 
matière de fraude à l’identité, destiné aux policiers qui assurent les contrôles aux frontières et aux 
chercheurs spécialisés en trafic des êtres humains. 

 

  Les formations des inspections sociales 

En matière de formations et d'initiatives de formation à l’égard des acteurs de première ligne, les initiatives 
suivantes ont été prises en 2015 et 2016 : 

Dans la province de Luxembourg, l’inspecteur responsable de la cellule ECOSOC a rencontré en 2015 
Fedasil et la Croix-Rouge pour relever la vigilance face aux indications de traite des êtres humains. 

Dans différentes directions régionales de l’inspection sociale, des formations ont été données aux collègues 
d’autres équipes sur le phénomène de la traite des êtres humains. Le but était de les sensibiliser à la 
problématique, de leur donner des outils pour qu’ils soient en mesure de détecter eux-mêmes des indices 
et de les convaincre de transmettre les informations de première ligne recueillies par la cellule ECOSOC 
afin qu’une enquête plus approfondie puisse être réalisée. 

Au cours des deux années académiques 2015-2016 et 2016-2017 (octobre 2015 et novembre 2016), un 
représentant de l’inspection sociale a donné un cours sur le rôle de l’inspecteur social dans la lutte contre 
l’exploitation économique et la traite des êtres humains dans le cadre des enseignements de droit pénal 
social (master en droit) à l’université de Gand. 

 

  L’Office des étrangers et Fedasil 

4.2.4.1 Office des étrangers 

Les jeunes femmes et filles qui demandent l’asile reçoivent une brochure d'information, rédigée par le 
Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides, comprenant également un chapitre sur le thème de la traite 
des êtres humains. 

Dans le cadre de l’organisation de formations ou de séances d'informations, destinées aux acteurs de première 
ligne sur le terrain, l’Office des étrangers collabore en qualité d’expert en la matière. 
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Ainsi, diverses formations ont été organisées en 2015-2016 pour les différents services internes de l’Office des 
étrangers, qui entrent en contact avec d’éventuelles victimes, ainsi que pour le Commissariat général aux réfugiés 
et aux apatrides, le service des Tutelles et Fedasil. 

Dans le cadre d’un module de formation « Jeunesse et Famille », une demi-journée de formation a été organisée 
pour la Police fédérale sur les mineurs étrangers non accompagnés qui arrivent en Belgique. L’aspect « traite des 
êtres humains » a également été abordé lors de cette formation. 

Concrètement, les formations suivantes ont fait l’objet d’une collaboration en 2015 : 

- Une formation sur les mineurs non accompagnés, pour les tuteurs de ces mineurs (le 26 mars 2015). 
- Trois formations sur le thème des mineurs non accompagnés, pour la Police fédérale, organisées à 

l’école de police d’Etterbeek (les 2 avril 2015, 28 avril 2015 et 28 mai 2015). 
- Une formation sur le thème de la traite des êtres humains, destinée aux stagiaires judiciaires, à l’IFJ 

(le 30 avril 2015). 
- Une séance d’information thématique (demi-journée) sur le thème de la traite des êtres humains pour 

une partie du personnel du Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (le 
20 novembre 2015). 

En 2016, l’Office des étrangers a contribué aux formations suivantes : 

- Des formations internes pour le personnel du bureau Asile de l’Office des étrangers (les 
1er mars 2016, 3 mars 2016, 8 mars 2016 et 10 mars 2016). 

- Deux formations sur le thème des mineurs non accompagnés pour l’agence flamande pour 
l'intégration et l'intégration civique (« Agentschap Integratie en Inburgering ») à Bruges et Hasselt 
(les 19 mai 2016 et 23 mai 2016 respectivement). 

- Quatre formations sur les mineurs non accompagnés destinées à la Police fédérale, organisées à 
l'école de police d’Etterbeek (les 24 mai 2016, 21 juin 2016, 25 octobre 2016 et 27 octobre 2016). 

- Le 3 octobre 2016 : deux formations sur le thème de la traite des êtres humains pour le personnel 
du centre fermé Caricole (les 3 octobre 2016 et 7 octobre 2016). 

- Une formation sur les mineurs non accompagnés, destinée au personnel de Fedasil, organisée sous 
la forme d'une discussion en panel de 9h30 à 12h30 (le 22 novembre 2016). 

4.2.4.2 Fedasil 

En novembre 2016, Fedasil a organisé une formation, d’abord destinée au personnel qui assure 
l’accompagnement des personnes (adultes et mineurs) résidant dans les centres d’accueil de Fedasil. 

Cette formation avait pour but de sensibiliser davantage le personnel des structures d’accueil et de fournir aux 
acteurs de terrain les outils nécessaires pour mieux reconnaître et accompagner les victimes de traite des êtres 
humains. 

Cette formation a été organisée en collaboration avec l’Office des étrangers, la Cellule, les centres spécialisés 
dans l’accueil de victimes de traite des êtres humains et les structures d’accueil des mineurs. 

Enfin, un collaborateur de Fedasil a contribué au développement d’un outil de formation commun au niveau 
européen (sous la direction de l’EASO, le Bureau européen d’appui en matière d’asile), destiné à l’identification 
des victimes de traite des êtres humains. Cet outil est en cours de développement. 
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  Formations pour le secteur médical 

En collaboration avec la faculté de médecine et des sciences de la santé de l’Université d’Anvers, les prestataires 
de soins, les ONG, les services de police et le monde académique, l'ASBL Payoke1 a rédigé des recommandations 
européennes en vue de la création de « Focal Points » nationaux, qui veillent à fournir un soutien médical étendu 
et intégré aux victimes de la traite des êtres humains et/ou de certaines formes plus graves de trafic d’êtres 
humains.  

De plus, un programme de formation portant sur des questions d’ordre médical a été développé à l'attention des 
experts du secteur médical. Ce projet permettra aux prestataires de soins d’identifier et de soutenir plus rapidement 
les victimes, de sorte que celles-ci recevront des soins adéquats, tout en augmentant les chances de poursuivre 
les criminels.  

Payoke entend sensibiliser les médecins dans le monde entier. C’est la raison pour laquelle l’organisation a réalisé 
un court-métrage de sensibilisation en collaboration avec un documentariste, la faculté de médecine et des 
sciences de la santé et des étudiants de la faculté de sciences économiques appliquées de l'Université d’Anvers2. 
Payoke a recueilli neuf récits médicaux poignants, témoignant de la réalité dans laquelle vivent les victimes de la 
traite des êtres humains. 

Le projet a été pleinement soutenu par la secrétaire d’État à l’Asile et la Migration de l'époque, Maggie De Block. 
Celle-ci a assisté au lancement du court-métrage de sensibilisation le jeudi 30 mai 2013. 

  

                                                             

1Info:http://www.payoke.be/websites/52/uploads/file/Final%20Recommendations%20EU%20Guidelines%20Proj
ect.pdf  

2 Film : « Eyes » : http://www.payoke.be/nl/de-payoke-film/ 
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5 RECHERCHES, POURSUITES ET CONDAMNATIONS 

  Contrôles effectués par différents acteurs 

 La police fédérale et la police locale 

5.1.1.1 Joint Action Day « Labour Exploitation » (journée d'action commune contre l’exploitation 
par le travail) 

Dans le cadre du plan d’action opérationnel (PAO) TEH développé par la plate-forme européenne EMPACT, la 
DJSOC a obtenu la participation des polices locale et fédérale (y compris du service provincial de coordination et 
de soutien et de la DJSOC-TEH) au Joint Action Day (JAD) « Labour Exploitation » (de l’UE) (2016).  Le choix des 
secteurs/lieux à contrôler au cours de cette journée d'action commune relevait de l'inspection sociale. La DJSOC-
TEH a informé les policiers et les magistrats de référence « traite des êtres humains » en temps utile des dates et 
des modalités de cette journée d'action commune et de la synergie avec les services d'inspection (sociale). Elle a 
assuré l’échange d'informations (questions, rapports, etc.) entre l'inspection sociale et Europol.  

Dans le cadre de la journée d'action commune « Exploitation économique », Europol et certains pays (dont le 
Royaume-Uni) ont surveillé Internet/les médias sociaux. Sur Internet et les médias sociaux (Facebook) apparaît 
un (grand) nombre d'annonces douteuses renfermant des offres d'emploi (à l'étranger) de diverse nature, mais 
provenant également d’agences de placement et de particuliers (dans différents pays de l'UE), qui y proposent 
leurs services à ceux qui recherchent un travail varié à l'étranger. La description vague des modalités de travail et 
la manière dont les personnes intéressées doivent contacter les « annonceurs » traduisaient souvent une intention 
malveillante.   

Durant la journée d'action commune de 2016, la DJSOC-TEH ne s’est pas focalisée sur l’utilisation des médias 
sociaux/d’Internet. 

 

5.1.1.2 La circulation d’informations issues d’enquêtes (en cours) 

L’expérience montre que, lors des actions FIPA3 – actions régulièrement menées en collaboration avec divers 
contrôleurs des principaux « services d’inspection » (inspection des lois sociales, ONSS, ONEM, etc.), l’Office des 
Étrangers et la police (locale et fédérale en renfort) sur les chantiers, dans les restaurants, etc. –, il est difficile de 
constater des situations potentielles de traite des êtres humains.  Le fait que plusieurs contrôles sont souvent 
planifiés à différents endroits le même jour complique les « constatations » (TEH). Étant donné que les 
« travailleurs » d'origine étrangère ne sont pas entendus (en détail) et pas dans un endroit séparé, il ressort qu’il 
est difficile d’obtenir des déclarations susceptibles d’indiquer une exploitation. Généralement, ils sont entendus 
uniquement au sujet du travail au noir ou gris. 

Les contrôles prévus dans le contexte de la COL 01/2015 ne peuvent pas toujours avoir lieu dans les secteurs ou 
lieux à risque connus ou classiques. Tous les secteurs dans lesquels des personnes effectuent des travaux sales 
ou dangereux, ce travail ou ce service les réduisant à un travail (abrutissant) sans valeur ajoutée ou leur donnant 
l’impression qu'elles sont inutiles (travail « dégradant »), sont vulnérables à la TEH, au travail ou aux services 
contraires au respect de la dignité humaine.  

En outre, dans le cadre du trafic des êtres humains, certains lieux et secteurs à risque comptent également parmi 
les « bases d’opérations » d’auteurs/d’un groupe d'auteurs de TEH ou les « safe houses ». À cet égard, nous 
songeons aux magasins de nuit et aux car wash manuels.  

 

                                                             

3 Full Integrated Police Action 
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5.1.1.3 Exploitation sexuelle 

Dans le cadre du plan d'action opérationnel (PAO) TEH développé par la plate-forme européenne EMPACT, la 
DJSOC a obtenu la participation de la police fédérale (y compris de la DJSOC-TEH) au Joint Action Day (JAD) 
« Sexual exploitation » (de l’UE) (2016). La DJSOC-TEH a communiqué longtemps à l'avance les dates des 
journées d'action communes européennes, mais également des détails sur le concept du « JAD » et ses 
opportunités au réseau « TEH » (service local de recherche et PJF) ainsi qu’à la personne de contact du réseau 
des magistrats de référence en matière de TEH. 

La DJSOC-TEH a apporté son soutien sur le terrain, a coordonné la collecte d'informations et a assuré l’échange 
d’informations relatives au JAD « exploitation sexuelle » (questions, rapports, etc.) à destination et en provenance 
d'Europol. 

Dans deux provinces (flamandes), les magistrats de référence ont organisé, en concertation avec la police, des 
contrôles et des interventions ciblés auxquels quasiment l’ensemble des zones de police et la PJF ont participé. 
Dans une seule province, la PJF a mis en place différents contrôles. Alors que d'autres magistrats de référence et 
enquêteurs spécialisés du réseau ont également reçu toutes les informations, la participation de certains 
arrondissements judiciaires est restée limitée durant le JAD consacré à l’exploitation sexuelle. Quelques zones de 
police ont collaboré de manière autonome à cette journée d'action commune. Une équipe d’enquête commune 
(ECE) a été créée à la suite d’un contrôle organisé dans le cadre du JAD en 2016. 

Au cours de la préparation du JAD, la zone de police et la PJF ont utilisé Internet en vue de rechercher les lieux 
et secteurs à risque et d’identifier des victimes potentielles de TEH dans le cadre de l’exploitation de la prostitution. 

Dans le contexte du sous-projet « THB – sexual exploitation » impliquant des auteurs et des victimes d’origine 
nigériane (ETUTU), dans lequel la Belgique s’est engagée, la DJSOC-TEH a communiqué en temps opportun la 
date du JAD aux services de police (polices locale et fédérale) travaillant spécifiquement dans cette matière (ZP 
Anvers, PJF Bruxelles), mais également à l’ensemble du réseau. LA DJSOC-TEH a apporté son soutien sur le 
terrain, a coordonné la collecte d'informations et a assuré l’échange d’informations relatives au projet ETUTU 
Belgique (questions, rapports, etc.) à destination et en provenance d'Europol. 

En 2015 et 2016, la DJSOC-TEH a également maintenu à niveau son expertise spécifique en matière de TEH – 
exploitation de la prostitution impliquant des auteurs d'origine roumaine, bulgare, albanaise, hongroise, tchèque, 
nigériane et chinoise. Pour ce faire, elle a entretenu, toujours en 2015 et 2016, les contacts étroits avec les 
enquêteurs TEH de la police locale et de la police fédérale chargés de ces affaires. 

À la demande de la police locale ou fédérale (enquêteurs TEH des services de recherche des polices locale et 
fédérale), la DJSOC-TEH a, toujours durant cette période, apporté son soutien lors de contrôles ou d’interventions 
ciblés et préparés. À leur invitation, la DJSOC-TEH a recherché des informations complémentaires (Europol, 
bilatéralement via les LOBEXX [ou officiers de liaison belges à l’étranger] ou les LOXXBE [ou officiers de liaison 
d'autres pays (européens) en Belgique]) ou a assuré la transmission d’informations à destination et en provenance 
d’Europol. 

En 2015 et 2016, la DJSOC-TEH a soutenu - à la demande ou en concertation avec les enquêteurs - les enquêtes 
TEH des polices locale et fédérale en collectant des informations supplémentaires dans les sources ouvertes sur 
Internet et les médias sociaux (principalement Facebook). Elle a également recueilli sur Internet des informations 
supplémentaires concernant l’exploitation de la prostitution sur la base de renseignements provenant, par 
exemple, de l'OOM (Operationeel Overleg Mensenhandel - concertation opérationnelle relative à la traite des êtres 
humains aux Pays-Bas), des équipes d’enquête TEH néerlandaises participant à l'OOM, des LOXXBE, de 
l'application Siena4 ou des avis d'Interpol ou de sa propre focalisation sur des nationalités spécifiques. En utilisant 
les différentes applications Internet, les exploiteurs ne font pas seulement des propositions ouvertes ou cachées 
de prostitution. Ils utilisent ces mêmes applications (en particulier les médias sociaux) pour recruter de nouvelles 

                                                             

4 Secure Information Exchange Network Application (Europol) 
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victimes potentielles, mais aussi pour les contrôler en permanence. Enfin, les applications Internet fournissent des 
informations précieuses tant sur les exploiteurs et que sur leurs victimes.  

Les informations relatives à l'offre de prostitution sur Internet/les médias sociaux n’indiquent jamais clairement une 
situation de TEH - exploitation de la prostitution ou d'autres formes d'exploitation sexuelle. Les informations 
recueillies sur Internet/les médias sociaux nécessitent presque toujours une enquête complémentaire (et 
autre/classique). 

La DJSOC-TEH a fait appel pour cette partie du travail à l'équipe Recherche Internet de la DJSOC (I2) en vue 
d’une collecte et d’une analyse d'informations ciblée et approfondie. Cette équipe est constituée de spécialistes 
de l’Internet. Elle dispose de davantage d'outils et peut également exploiter des informations extraites d'autres 
applications Internet. 

 

 Contrôle des lois sociales 

Le service chargé du contrôle des lois sociales participe aux initiatives prises par le Bureau de la Cellule 
interdépartementale dans la lutte contre la traite des êtres humains. 

Les dossiers de traite des êtres humains sont traités en collaboration avec l'inspection sociale ou en collaboration 
avec les cellules d'arrondissement. 

La barrière linguistique (besoin d'un interprète pour pouvoir communiquer) avec les victimes potentielles ou la peur 
de parler constituent les principaux problèmes rencontrés. 

5.1.2.1 Exploitation économique 

Les actions menées contre l'exploitation économique de victimes de la traite des êtres humains sont organisées 
sur une base mensuelle dans les cellules d'arrondissement, en présence de l'auditeur du travail, des magistrats 
de parquet, de la police fédérale et des collaborateurs des différents services d’inspection.  À cet égard, l'échange 
de données et la coopération entre les différents services sont essentiels. 

Dans ce cadre, une attention spécifique est accordée aux conditions dans lesquelles les travailleurs sont 
employés, afin de pouvoir vérifier si elles sont en conformité avec la réglementation en vigueur, si les travailleurs 
sont engagés sous contrat et s’ils sont bien traités.  La tâche des inspecteurs consiste à effectuer les constatations 
nécessaires et à prendre ensuite les mesures appropriées. 

Les divers services d'inspection coopèrent sur la base de leurs propres compétences.  Le service Contrôle des 
lois sociales verbalise, par exemple, le non-respect de la déclaration Dimona obligatoire ainsi que l’occupation de 
travailleurs illégaux. Le Contrôle des lois sociales intervient également en ce qui concerne le paiement des salaires 
de travailleurs illégaux.  Il vérifie entre autres si le travailleur a reçu l’intégralité de son salaire pour les prestations 
fournies. 
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Tableau concernant des travailleurs contrôlés en infraction à la loi du 30 avril 1999 relative à l’occupation 
des travailleurs étrangers. Il s'agit ici des chiffres pour les années 2012-2015. Les données chiffrées pour 
l’année 2016 ne sont pas encore disponibles. 

 

Années 

Pro Justitia Rapports pénaux Total 
travailleurs 
étrangers en 
infraction (Pro   
Justitia + 
Rapports 
pénaux) 

Total infractions 

Total 
travailleurs 
étrangers en 
infraction 

Total infractions 

Total 
travailleurs 
étrangers en 
infraction 

2012 1597 2961 66 189 3150 

2013 1664 2654 80 296 2951 

2014 1557 2534 46 90 2624 

2015 1216 1747 39 337 2084 

 

Travailleurs étrangers occupés illégalement – Infraction 12, 1°, loi du 30/04/1999 (séjour illégal) et 
infraction 12, 2°, loi du 30/04/1999 (séjour légal). 

Secteurs 2013 2014 2015 

Agriculture et horticulture 72 74 61 

Industrie alimentaire 283 150 49 

Travail des métaux 39 14 6 

Construction 459 333 523 

Garages 107 136 125 

Commerce de gros 84 58 57 

Commerce de détail 365 362 335 

Horeca 782 556 561 

Transport terrestre 69 40 71 

Télécommunication 20 10 9 

Activité de nettoyage 164 136 36 

Activités sportives, récréatives 
et loisirs 27 65 

13 
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Activités des ménages en tant 
qu'employeurs de personnel 
domestique 

34 
28 

9 

Autre 330 547 210 

Indéterminé 116 115 19 

TOTAL 2951 2624 2084 

 

5.1.2.2 Personnel de maison diplomatique - Rôle de la Commission des bons offices  

La Commission des bons offices a été créée par circulaire ministérielle le 23 mai 2013 pour le personnel occupé 
dans les missions diplomatiques. Elle a pour objectif d’œuvrer à la résolution des problèmes pouvant survenir 
entre ce personnel et leur employeur. 

Dans ce cadre, il s'agit souvent de personnes titulaires d’une carte S – la majorité concerne des chauffeurs, qui 
n'ont pas de contrat en tant que personnel domestique. 

S’ils s’adressent à la Commission, c’est la plupart du temps parce que leur contrat de travail prend fin et qu’ils ne 
reçoivent pas d’indemnités de préavis ni paiement du ticket d’avion (en principe, à la fin du contrat de travail 
domestique, celui-ci est censé retourner dans son pays et le billet d’avion doit être payé par leur employeur). 

Depuis la création de la Commission des bons offices en 2013, 7 dossiers ont été ouverts concernant une 
douzaine de personnes. 

En effet, Directeur général du CLS a toujours été considéré comme l’intermédiaire entre le personnel occupé dans 
l’Ambassade et l’Ambassadeur, et dans ce cadre, il a été amené en 2015-2016 à recevoir des travailleurs 
domestiques mais cela constitue très peu de dossiers. 

La Commission des Bons Offices répond régulièrement à des questions de la Direction du Protocole concernant 
la législation applicable aux travailleurs domestiques. 

Un manuel d’informations pour le personnel occupé dans les ambassades et missions diplomatiques est en cours 
de rédaction. 

 

 Les cellules ECOSOC de l’inspection sociale 

Les cellules ECOSOC de l'inspection sociale, qui effectuent principalement des contrôles dans les secteurs à 
risque où des travailleurs en séjour illégal sont fréquemment employés, sont le plus souvent confrontées au 
phénomène d'exploitation économique et accordent une attention particulière à la recherche d’indices de traite des 
êtres humains. 

Les cellules ECOSOC de l’inspection sociale sont chargées de contrôler les lieux de travail où des travailleurs 
étrangers sont soupçonnés d'être employés illégalement et de détecter les formes d'exploitation économique de 
travailleurs, tout en accordant une attention particulière à la recherche d’indices de traite des êtres humains. 

En 2015, à la suite de contrôles menés dans les secteurs de la construction, de l’Horeca, des bars/réceptions 
privées, du transport, des car wash manuels, du nettoyage, le service a dressé 19 procès-verbaux et 39 rapports 
pénaux pour infraction de traite des êtres humains – exploitation économique (article 433quinquies du Code pénal) 
pour un total de 425 victimes. Les personnes qui souhaitaient obtenir le statut de victimes de la traite des êtres 
humains ont été dirigées vers un centre spécialisé. Cependant, la plupart des victimes n'ont pas voulu recourir à 
cette possibilité.  
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En ce qui concerne l’occupation illégale, 415 procès-verbaux et 33 rapports pénaux ont été établis, pour un total 
de 1 081 travailleurs.  

En 2016, à la suite des contrôles menés dans les secteurs de la construction et de la rénovation, de l’Horeca, des 
bars/réceptions privées, du transport, des car wash manuels, du nettoyage, de la distribution de dépliants 
publicitaires et de l'industrie textile, l'inspection sociale a établi 7 procès-verbaux et 25 rapports pénaux pour un 
total de 52 victimes. Dans ce cas également, la majorité des victimes n’a pas souhaité être renvoyée vers un centre 
spécialisé.  

En ce qui concerne l’occupation illégale, 366 procès-verbaux et 22 rapports pénaux ont été établis, pour un total 
de 562 travailleurs. 

En ce qui concerne le pic de main-d’œuvre (425 travailleurs) impliquée dans les constatations d’exploitation 
économique en 2015, il est à noter que ce chiffre élevé n’est pas le fruit du hasard, mais qu’il est le résultat 
conjugué d'un changement de phénomène – à savoir l'augmentation de l'exploitation économique dans les 
pratiques de dumping social, plus singulièrement dans le secteur des transports – et d’un renforcement des 
priorités et d’une approche plus rigoureuse au sein du service, en particulier l’importance accrue accordée par 
l’inspection sociale à la « traite des êtres humains/l'exploitation économique », la hausse des contrôles approfondis 
et ciblés dans le secteur des transports, avec une attention particulière pour l'aspect « exploitation ». 

Le nombre élevé de travailleurs impliqués dans les constatations de traite des êtres humains dans les dossiers 
traités par l'inspection sociale en 2015 s’explique par la clôture de plusieurs dossiers complexes de fraude dans 
le secteur des transports.  Depuis quelques années, l’inspection sociale mène des enquêtes approfondies en 
matière de dumping social dans ce secteur.  Mener sérieusement de ce genre d’enquêtes sur la fraude sociale 
organisée est complexe et laborieuse et exige donc une importante capacité ; ce sont, pour les mêmes raisons, 
des dossiers qui durent souvent plus longtemps. Dans ce genre d’enquêtes en matière de dumping social, on 
constate de plus en plus d'indicateurs d'exploitation économique, dont les chauffeurs des pays d'Europe de l'Est 
sont les victimes.   

Il ressort de nos statistiques que sur les 425 travailleurs impliqués dans les cas de traite des êtres humains 
recensés par l'inspection sociale en 2015, pas moins de 329 sont des travailleurs du secteur des transports 
(principalement 168 Bulgares et 139 Slovaques). 

Ainsi, dans un dossier déterminé, une enquête a été menée sur un groupe de transport qui travaillait avec des 
sous-traitants dans plusieurs autres pays de l'UE, lesquels recouraient illicitement à des chauffeurs étrangers. Une 
enquête approfondie a été menée sur le caractère frauduleux de l'organisation des activités de transport : l'enquête 
a montré que les acteurs-clés belges prétendaient uniquement que les activités commerciales étaient organisées 
depuis l'étranger, alors que la gestion réelle de l’entreprise et l'autorité patronale étaient entièrement assurées en 
Belgique et qu'il n'existait aucune activité substantielle dans le pays d’origine des sociétés étrangères. 

L'auditeur du travail a été avisé : 

- d’infractions de droit social soit le fait de ne pas avoir signalé l’occupation de plusieurs centaines de 
travailleurs étrangers en Belgique et avoir omis de faire parvenir à l’ONSS une déclaration 
justificative du montant des cotisations de sécurité sociale dues pour ces mêmes travailleurs 
étrangers.  

- des constatations faites en matière d’exploitation économique de ces travailleurs étrangers. 

Indicateurs mis en lumière lors de ces enquêtes :  

- organisation des transports avec double équipage, qui est en permanence sur la route pendant de 
longues périodes,  

- salaires de base peu élevés,  
- sanctions en cas de dommages causés à la cargaison (à payer intégralement par les chauffeurs 

étrangers),  
- amendes infligées aux chauffeurs étrangers,  
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- défraiements variables « à la tête du chauffeur » (les « mauvais » chauffeurs reçoivent une indemnité 
journalière inférieure),  

- indemnités que certains chauffeurs doivent payer pour travailler pour l'entreprise,  
- retenues sur salaire en cas de « mauvaise conduite »,  
- logement des chauffeurs (ou précisément l'absence de logement),  
- différence de traitement entre les travailleurs étrangers et les travailleurs belges. 

 

5.1.3.1 Exploitation économique – exemples : 

À Gand en particulier, des contrôles mensuels sont réalisés en collaboration avec l’unité Meprosch5 de la police 
locale. Les actions HEDA ont spécialement pour but d’effectuer des constats de flagrant délit. Elles visent surtout 
les petits travaux de rénovation et de ménage. Les actions SANIFE se concentrent davantage sur les contrôles 
dans les restaurants exotiques et les cafés turcs et bulgares. Des travailleurs en séjour illégal dans le pays sont 
régulièrement découverts lors de ces contrôles. En raison de leur statut précaire, ces personnes sont des victimes 
faciles, raison pour laquelle ces secteurs sont contrôlés localement en tant que secteurs à risque. 

 

5.1.3.2 Exploitation sexuelle – exemples : 

Si dans les enquêtes sur la traite des êtres humains par exploitation du travail c’est généralement l’Inspection 
sociale qui prend l'initiative, les contrôles dans le domaine de la prostitution et les enquêtes en matière 
d’exploitation sexuelle sont le plus souvent menées par les services de police. Dans certains cas, il est également 
fait appel à l’assistance de l’Inspection sociale.  

Ainsi, en 2016 en Flandre orientale, une action a été menée dans le cadre des Joint Action Days « sexual 
exploitation ». L’action de contrôle était coordonnée par la Police judiciaire fédérale, le magistrat de référence pour 
la traite des êtres humains et l’auditorat du travail. Lors de cette action, notre service a assisté la Police judiciaire 
fédérale et la recherche des zones de police locales dans le cadre des différents contrôles sur le terrain. Un 
inspecteur de notre service était présent au centre de coordination de la Police fédérale à Gand afin d’effectuer 
des recherches nécessaires à la demande des inspecteurs sur le terrain.   

 

 L'Autorité flamande 

Le logement des travailleurs étrangers reste problématique dans un certain nombre de cas. Les travailleurs 
étrangers viennent en Belgique pour y chercher du travail ou à la demande d'employeurs en Belgique. En ce qui 
concerne leur hébergement, ils dépendent en général de leur employeur et se retrouvent parfois dans des 
logements insalubres. Si le logement est effectivement insalubre, la Vlaamse Woninginspectie est compétente et 
se rend sur place pour dresser procès-verbal contre les personnes qui le mettent en location ou à disposition.  

La Vlaamse Wooninspectie (Inspection flamande du logement) examine les logements et autres immeubles où 
sont hébergées des personnes et vérifie si les exigences minimales en termes de qualité sont respectées. Ce en 
vue de poursuivre pénalement le bailleur, la personne qui met le bien en location ou celle qui le met à disposition.   
Quiconque est reconnu coupable de location de taudis peut se voir infliger une peine d'emprisonnement de 6 mois 
à 3 ans et/ou une amende de 500 à 25.000 euros. La location d'une construction non destinée au logement (telle 
qu'un entrepôt, un camion…) est également sanctionnée par les mêmes peines. Si l'activité constitue une activité 
habituelle ou un acte de participation à l'activité principale ou accessoire d'une association et ce, que le coupable 

                                                             

5 Mensenhandel (Traite des êtres humains) –Prostitutie (Prostitution) –Schijnhuwelijken (mariages simulés) 
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ait ou non la qualité de dirigeant (ce qui est particulièrement pertinent pour les bandes de trafiquants d'êtres 
humains), les peines sont alourdies à 1 à 5 ans de prison et/ou 1 000 à 100 000 euros d'amende.6  

En outre, la Vlaamse Woninginspectie ne se concentre pas spécifiquement sur les victimes de la traite ou du trafic 
des êtres humains mais se rend sur place dans tous les cas où il est question d’hébergement dans de mauvaises 
conditions. De surcroît, seul l'état objectif de l’immeuble est concerné. À l’inverse du phénomène des marchands 
de sommeil, de la traite des êtres humains et du trafic des êtres humains, la qualité de la victime ne joue aucun 
rôle : chaque location ou mise à la disposition d’un immeuble délabré peut être verbalisée. Les inspecteurs du 
logement n’enquêtent toutefois pas de manière approfondie sur la situation concrète des occupants. 

L'instrument que constitue le Code flamand du logement convient donc parfaitement pour lutter contre les 
trafiquants d'êtres humains et leurs complices (grâce à des sanctions effectives et à l'obligation effective de remise 
en état des biens immobiliers délabrés où ils logent leurs victimes) et exerce en outre une action préventive grâce 
à l'effet dissuasif qui s'attache à la lutte effective contre la location de taudis (en effet, ces instruments n'existent 
pas seulement sur le papier, ils sont concrètement appliqués sur le terrain). 

Si la Vlaamse Woninginspectie ne recherche pas spécifiquement des victimes de la traite ou du trafic des êtres 
humains, il ne fait aucun doute qu'elle en découvrira. Elle n'est toutefois pas compétente pour enquêter plus avant 
sur ce problème.  

Quelques chiffres en complément : En 2016, 316 nouveaux immeubles ont été examinés, ce qui représentait 904 
entités de logement (chambre, studio ou logement unifamilial). 484 immeubles ont été examinés afin de contrôler 
les réparations. 1063 entités de logement étaient concernées. La Vlaamse Wooninspectie n’intervient que dans 
les cas les plus graves sélectionnés sur la base de priorités définies (les autres sont réglés par voie administrative). 
À partir de 15 pénalités, un logement ou une chambre sont impropres. Dans les entités nouvellement examinées, 
en moyenne 100,44 pénalités ont été constatées pour des chambres et 54,89 pour des logements. 

Les 2838 habitants représentaient 79 nationalités différentes. La nationalité de 969 citoyens de l’UE (non Belges) 
et 861 citoyens n'appartenant pas à l’UE a pu être établie. La nationalité de 30 occupants n’a pas pu être établie, 
2 étaient apatrides. 75 occupants ont été catalogués comme ‘réfugiés’. Ils possédaient donc bien un document 
d'identité mais celui-ci n’était pas suffisant pour déterminer clairement leur nationalité. 

Depuis 2016, on contrôle également si les occupants trouvés constituent aussi une main-d’œuvre étrangère (pas 
des saisonniers). Dans 16% des nouveaux contrôles, des travailleurs étrangers ont été enregistrés. Ils 
représentaient 333 occupants, répartis dans 225 entités de logement.7 

 

 L'Autorité wallonne 

A l’instar de ce qui se fait en Flandre, le Département du Logement du SPW Territoire Logement Patrimoine 
Energie, réalise des enquêtes dans les logements de Wallonie afin de contrôler l’état de salubrité de ceux-ci. Ainsi, 
les enquêteurs des différents Centre Extérieurs (Liège I et II, Charleroi, Mons, Namur, Arlon) de l’administration 
régionale mais également les communes qui ont sollicité la compétence pour effectuer les enquêtes (article 5 du 
Code Wallon de l’Habitation durable (CWHD) dressent des rapports sur l’état du bien. Ces rapports sont centralisés 
à l’administration régionale qui les adresse aux titulaires de droit réel sur le logement mais également au 
Bourgmestre compétent afin qu’il prenne les mesures adéquates : arrêté d’inhabitabilité, de réhabilitation ou de 

                                                             

6 Base décrétale : article 20 du Code flamand du logement. En vertu des dispositions du droit pénal commun et de la procédure 
pénale commune, la confiscation des loyers (en tant qu'avantages patrimoniaux acquis de manière illicite) et du bien 
immobilier (en cas de connexité avec une infraction de marchands de sommeil) peut être prononcée à titre complémentaire. 

7 De plus amples informations sur les activités de la Wooninspectie figurent dans les rapports annuels. 
https://www.wonenvlaanderen.be/informatie-over-wonen-vlaanderen/jaarverslag-wonen-vlaanderen. 
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démolition. Lorsqu’un logement déclaré inhabitable par un Bourgmestre est mis en location, l’administration 
régionale peut lui infliger une amende administrative.  

Par ailleurs, le code wallon de l’habitation durable érige en infraction le fait de permettre la résidence dans un bien 
déclaré inhabitable, de louer un logement soumis à permis de location sans l’obtention préalable de ce permis ou 
de faire obstacle aux missions des enquêteurs (art.200 bis CWHD). En effet, en Wallonie, les petits logements 
dont la superfine habitable est inférieure à 28 m2 mais également les logements collectifs sont soumis à l’octroi 
préalable d’un permis de location. Ces infractions font l’objet d’un constat d’infraction qui est adressé au parquet 
lequel dispose d’un délai de deux mois pour prendre en charge le dossier. Cette prise en charge est généralement 
effective lorsque les parquets ont connaissance de récidive dans le chef de l’auteur qui possède plusieurs 
logements en infraction ou lorsque d’autres infractions peuvent être rattachées. A défaut, l’administration régionale 
peut infliger une amende administrative. 

 

 La politique des poursuites au niveau du Ministère Public 

 La nouvelle circulaire relative aux recherches et poursuites des faits de traite des êtres 
humains (TEH) (COL 01/15) 

Une nouvelle circulaire commune du Collège des procureurs généraux et du ministre de la Justice, du ministre de 
l’Emploi, du ministre de la Sécurité et de l’Intérieur, du secrétaire d'État à la Lutte contre la fraude sociale relative 
à la politique de recherches et poursuites en matière de traite des êtres humains est entrée en vigueur le 
15 mai 2015 (COL 01/2015).  

La COL 01/15 et ses différentes annexes redéfinissent la politique criminelle en la matière. Elle succède à 3 
directives (1999, 2004, 2007). Ces trois directives ont chacune posé des jalons importants sur les orientations de 
la lutte contre la traite des êtres humains et la protection des victimes.  

Cette circulaire-ci confirme les choix précédents et contient de nouveaux instruments et de nouvelles instructions 
tenant compte de prescriptions internationales.  

Une attention spécifique est consacrée à la distinction et au lien avec d’autres phénomènes connexes tels que le 
trafic des êtres humains et l’aide à l’immigration illégale, l’adoption illégale, le mariage forcé, les marchands de 
sommeil et les infractions prévues dans le Code pénal social.  

Elle comporte également un chapitre spécifique consacré aux intérêts de la victime. Le sujet est examiné plus en 
détail et certains éléments sont davantage expliqués comme le principe de non-sanction des victimes de la traite 
des êtres humains. La circulaire rappelle les principales instructions sur l’orientation des victimes de la traite et du 
trafic des êtres humains, à savoir la circulaire ministérielle du 23 décembre 2016 relative à la protection des 
victimes.  

Par ailleurs, la circulaire traite de trois situations spécifiques de traite des êtres humains : le personnel domestique, 
les commanditaires et la problématique « auteur-victime ». La constitution de l’image du phénomène a également 
été adaptée. L’inspection sociale y a également été associée. 

Le nombre de réunions de coordination a été réduit. Contrairement à avant, le magistrat de référence doit 
désormais organiser au minimum deux réunions, au lieu de quatre. À la suite de l’évaluation du volet de la circulaire 
multidisciplinaire consacré aux mineurs, il a été décidé d’associer systématiquement le magistrat du parquet 
jeunesse aux réunions de coordination. L'objectif est de renforcer la protection des victimes mineures. 

La directive aborde également le rôle du parquet fédéral dans les enquêtes internationales. 

La nouvelle liste d’indicateurs et le schéma d’enquête, qui sert de guide pour les constatations, ont pour objectif 
d’améliorer les recherches et l’enquête. De plus, une plus grande attention est accordée à certains aspects 
de la procédure, tels que l’enquête patrimoniale et l’importance de tenir compte dans les premières phases de 
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l’enquête d’une éventuelle indemnisation de la victime en mettant en œuvre des mesures telles que les saisies et 
confiscations. 

Enfin, l’évaluation de cette directive a été adaptée. 

  

 La nouvelle circulaire relative à la politique de recherches et de poursuites en matière 
d’exploitation de la mendicité (COL 20/2016)  

La nouvelle circulaire relative à la politique de recherches et de poursuites en matière d’exploitation de la mendicité 
est entrée en vigueur en 2016. Celle-ci précise notamment qu’il existe en droit belge trois cas dans lesquels on 
peut parler du phénomène de la mendicité, à savoir : la mendicité, l’exploitation de la mendicité et la traite des 
êtres humains à des fins de mendicité. Seuls les deux derniers cas sont punissables.  

La COL rappelle que toutes les situations de mendicité ne sont pas liées à de l’exploitation et qu’il convient de se 
concentrer sur les situations potentielles d’exploitation. La priorité est accordée aux situations de mendicité 
de/avec mineur et toute exploitation de la mendicité d’un adulte pouvant tomber sous la traite des êtres humains.  

Complémentairement à l'image prévue dans la COL 01/15, cette COL prévoit également d'établir une image du 
phénomène. Des choix peuvent ainsi être opérés dans le domaine de la politique criminelle locale et sur le plan 
opérationnel, dans le but également de permettre une mise en œuvre sensée et raisonnable de la capacité 
policière.  

Les magistrats de référence pour la traite des êtres humains précités seront également, d’office, magistrats de 
référence pour l’exploitation de la mendicité. Cette directive rappelle également le rôle du parquet fédéral dans les 
enquêtes qui ont des ramifications hors des frontières.   

Cette COL souligne enfin l’importance de la concertation entre le magistrat de référence et les magistrats d'autres 
sections, à savoir les « sections jeunesse » si un mineur est victime d’exploitation de la mendicité.  Un chapitre 
spécifique a été prévu pour les victimes mineures.   

En règle générale, il est renvoyé à l’accompagnement des victimes. À cet égard, il est renvoyé de manière 
circonstanciée à la COL 01/15.  

Une liste d'indicateurs spécifiques a aussi été jointe à cette COL. D'autres documents doivent également être 
utilisés comme fil conducteur par les magistrats et/ou enquêteurs lors de leurs premières constatations (liste des 
tâches de la police et liste des questions à poser par les enquêteurs lors des auditions).   

 Politique de poursuites au niveau du ministère public - Image 

Cette partie comporte un résumé succinct de deux éléments importants du rapport de l’évaluation de la 
circulaire relative à la politique de recherches et poursuites en matière de traite des êtres humains.  Elle 
traite plus particulièrement de l’image et de l'organisation de la coordination au sein des arrondissements 
judiciaires.  

L'application de cette circulaire est évaluée chaque année par le service de la Politique criminelle, Direction 
générale de la Législation et des Libertés et des Droits Fondamentaux, SPF Justice, sur la base des rapports 
d’évaluation reçus des magistrats de référence pour la traite des êtres humains.  

Ce rapport contient l’évaluation de la COL 01/07 pour l'année 2014/2015 et de la COL 01/15 pour une partie 
de 2015 et 2016. La nouvelle COL 01/15 est en effet entrée en vigueur le 15 mai 2015. La date de fin de la 
période d'évaluation est le 31 décembre 2016. 
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5.2.3.1 Image ou non 

À l’instar des années précédentes, la plupart des dossiers avaient trait à de l’exploitation sexuelle ou 
économique. Dans certains arrondissements, des dossiers ont également été ouverts sur l’exploitation de 
personnes en vue de les contraindre à commettre un crime ou un délit ou l’exploitation de la mendicité. Il 
n’y a eu dans aucun arrondissement de dossier sur le trafic d’organes.   

Dans les arrondissements plus ruraux, il est précisé que le phénomène de la traite des êtres humains n’est 
pas fréquent. Cela s’explique par différentes raisons : davantage de contrôle social, absence de nightclubs, 
de maisons-closes, entreprises plus petites, etc.  

Dans d'autres arrondissements, des situations de traite des êtres humains sont découvertes plutôt par 
hasard parce que le phénomène survient dans des microstructures qui attirent peu l’attention, p. ex. les 
chantiers de construction moins importants, etc.  

La difficulté d'obtenir une image du phénomène s’explique également par des changements en rapport avec 
les moyens financiers et en personnel. Il y a parfois une rotation du personnel ou un sous-effectif, p. ex. au 
CIA ou au parquet. L'augmentation de la charge de travail est également évoquée.  

D'autres renvoient à des choix stratégiques. Un glissement des capacités vers le terrorisme était perceptible 
ces dernières années.  

De même, on ne sait pas toujours clairement si le CIA devra de toute façon établir l'image ou si le magistrat 
de référence devra en faire spécifiquement la demande. Le rôle de chacun doit encore être précisé. 

Enfin, certains arrondissements indiquent qu’ils ne peuvent fournir d'image car il n’y a pas de traite des 
êtres humains sur leur territoire. 

 

5.2.3.2 Image : Exploitation sexuelle 

Par comparaison aux années précédentes, l’accent est mis, pour ce qui est du lieu d’exploitation, sur les 
bars de débauche, et on observe un glissement vers les formes plus cachées de la prostitution.  

Ainsi, le parquet de Louvain continue à mener des contrôles ponctuels dans ces bars, tout comme les 
années précédentes, afin de tenir le secteur à l'œil.  

Le parquet se focalise aussi plus sur l’augmentation des publications d’annonces à caractère sexuel sous 
toutes leurs formes (quotidiens, publications spécialisées, Internet, chatrooms...). Ce qui démontre l'essor 
du secteur des rendez-vous à domicile et des services d'escorts.  Ces secteurs sont cependant sensibles 
en ce qui concerne l'exploitation, mais sortent du champ de vision des contrôles de bars classiques. Afin 
de cartographier ce « monde caché » de l’exploitation potentielle, il a été décidé d'étendre l'image à ce 
secteur par le biais d'autres procédés.  

D’autres arrondissements tels que celui du Luxembourg y sont également confrontés. Il est en outre parfois 
question de marchands de sommeil. Des femmes d’origine roumaine, asiatique ou africaine sont recrutées 
dans leur pays d’origine ou par un site internet dans leur langue maternelle. Elles sont exploitées dans des 
appartements et des maisons loués à cette fin pour de courtes périodes, ou dans des hôtels. 

La problématique des « loverboys », plus spécifiquement à l’égard de victimes mineures, a été également 
abordée plusieurs fois. À Anvers, le phénomène semi-organisé de la prostitution forcée de mineurs, par le 
biais de la technique du loverboy, a constitué l’évolution la plus frappante en 2015-2016. 
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Enfin, en matière de lieu, on renvoie également à Internet, qui est un lieu « virtuel » de rencontre majeur 
tant pour la prostitution individuelle que pour la prostitution organisée par des réseaux criminels (p. ex. 
réseaux d’escort-girls). Toutefois, la détection de ces infractions est compliquée par l’accès limité à Internet 
(obligation de s'identifier, sites payants) et du vide juridique actuel en matière de méthodes de recherche 
sur Internet. En outre, Internet permet l’internationalisation. Les auteurs mènent leurs activités depuis 
l’étranger et se mettent ainsi, eux-mêmes et leur patrimoine, à l’abri de toute poursuite. 

Concernant le pays d’origine, de nombreux auteurs proviennent une fois de plus d’Europe de l’Est ; il s’agit 
des nationalités suivantes : roumaine, bulgare et albanaise. Depuis quelques années, les Hongrois viennent 
également s’ajouter à la liste. 

Ils sont principalement actifs à Anvers, Bruxelles, Gand et Louvain.  

À Anvers, les activités se déroulent principalement dans le « Schipperskwartier ». Les auteurs sont pour la 
plupart d'origine roumaine et dirigent leurs activités depuis leur pays d’origine par le biais de points 
d’ancrage locaux.  Les victimes potentielles sont des filles d’origine roumaine pour la plupart et 
occasionnellement des filles bulgares et roms. Fait remarquable, bon nombre de ces filles étaient déjà 
actives dans la prostitution dans leur propre pays ou dans les pays voisins.   

Il est de plus en plus fréquent qu’elles arrivent ici avec leur ami/conjoint qui se livre à des activités 
criminelles, et commencent à travailler dans la prostitution (problématique du « loverboy »).  

Le nombre de prostituées travaillant pour des Albanais n’a pas augmenté de manière substantielle à Anvers. 
Elles sont actuellement principalement actives dans des bars à Louvain et à Bruxelles. Les prostituées qui 
travaillent pour eux sont souvent en possession de documents d’identité belges. 

Des Hongrois sont également actifs en Belgique depuis quelques années, principalement à Gand et à 
Bruxelles. En 2016, la proportion de filles hongroises a quelque peu baissé et le nombre de filles bulgares 
et roumaines a, quant à lui, augmenté. 

En ce qui concerne les victimes hongroises, on constate qu’elles sont très mobiles, qu’elles disparaissent 
souvent après un contrôle et sont remplacées. Dès lors que ces victimes sont le plus souvent repérées aux 
Pays-Bas et en Belgique, la Hongrie a demandé aux deux pays de contribuer au projet européen 
RAVOT_EUR (voir également 7.5.1.). Le but était de venir en aide aux victimes de traite des êtres humains, 
de leur garantir un retour en toute sécurité et de les réorienter. Par le développement de réseaux, la volonté 
était de promouvoir la confiance entre les acteurs professionnels. Le projet a été lancé en 2014 et clôturé 
en 2016. Le produit final a pris la forme d'un manuel et d’un site internet.  

Outre les Européens de l’Est, des Nigérians sont également actifs en Belgique. On trouve encore une 
concentration à Anvers, les activités étant exercées depuis certains cafés. Il est frappant de constater depuis 
quelques années déjà que ces femmes sont détentrices de documents de séjour italiens ou espagnols et 
qu’elles ont émigré pour des raisons économiques.  Dans les années 2015-2016, on observe une 
augmentation du nombre de dossiers répressifs portant sur l’exploitation sexuelle de femmes nigérianes. 
Ce phénomène est précédé d’un trafic organisé d’êtres humains. Les victimes sont forcées à travailler dans 
la prostitution pour rembourser leur « dette » liée au voyage clandestin.   

Un groupe d’auteurs important provenant du Nigéria est toujours présent à Bruxelles, surtout dans le quartier 
Linné. Les techniques connues sont appliquées, à savoir le rite vaudou, le remboursement d’une dette liée 
au trafic à « madame », il s’agit parfois de devenir soi-même « madame », etc. Ces filles utilisent toujours 
d’autres noms, nationalités, voire d’autres papiers (qui sont loués à des personnes existantes), de sorte que 
leur identification pose de gros problèmes. Les « madames » se trouvent souvent à l’étranger et sont 
assistées de tiers pour l’exécution de l’exploitation.  

En 2015, l’autorité administrative de Saint-Josse-ten-Noode a approuvé une modification du règlement de 
police en matière de prostitution qui s’applique au quartier Linné précité. Les zones où la prostitution est 
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autorisée y sont énumérées limitativement et les heures d’ouverture des maisons de prostitution y sont 
limitées. Cela peut avoir certaines conséquences sur le phénomène de la prostitution bruxelloise, à savoir 
le renforcement de son caractère clandestin et une hausse de la prostitution de rue dans certains quartiers.   

Sur le plan policier, le parquet de Bruxelles a participé activement au projet ETUTU (problématique 
nigériane) au niveau d’Europol. Ce dossier a déjà fourni des résultats opérationnels directs dans plusieurs 
dossiers.  

Élément neuf, la présence de femmes nigérianes en Flandre orientale est considérable. 

À Anvers, on assiste depuis 2014 à une augmentation du nombre de salons de massage et de bars à ongles 
chinois, où on se livre à de la prostitution de manière cachée. Ce nombre s’est également accru en 2015 et 
2016, avec une présomption d’exploitation économique. Un nouveau règlement communal est entré en 
vigueur à Anvers, lequel régit les licences et l’exploitation de tels salons. 

5.2.3.3 Image : Exploitation économique 

Plusieurs arrondissements soulignent l’intérêt de l’approche pluridisciplinaire, à savoir les contrôles 
effectués conjointement par les services de police et de l’inspection pour l’approche de cette forme de traite 
des êtres humains. 

Concernant les secteurs où sont constatés des faits d’exploitation économique, on renvoie aux « secteurs 
classiques » tels que les restaurants/l’Horeca, la construction et le transport. Dans d’autres 
arrondissements, il s’agit des salons de massage, du secteur du jardinage (Malines), de la cueillette des 
fruits et des car wash (Limbourg), etc. 

À Charleroi, l’exploitation économique est plutôt cachée, et se produit sur des chantiers de plus petite taille, 
dans des restaurants chinois, dans de petites boulangeries et boucheries, etc. Il s’agit de microstructures 
qui n’attireront pas si rapidement l’attention sur elles, de sorte que les services de police viennent à 
constater des faits de TEH plutôt par hasard.   

À Louvain, la migration pseudo-légale demeure un phénomène important vu la concentration de la 
Katholieke Universiteit Leuven et de différentes hautes écoles de l’arrondissement. Cette méthode est 
surtout utilisée par les étudiants chinois ; il se produit également un afflux comparable d’étudiants nigérians. 
Ces étudiants ne passent aucun examen ou obtiennent de mauvais résultats et disparaissent ensuite dans 
l'illégalité. Ils sont souvent retrouvés lors de contrôles dans l’Horeca. Il est difficile de constater la traite des 
êtres humains, dès lors qu'ils entrent légalement dans le pays et y séjournent pour étudier. 

On signale également une nouvelle méthode, à savoir le regroupement familial à l'aide de documents 
falsifiés. Le but est de faire entrer de manière pseudo-légale des compatriotes dans le pays en vue de les 
faire travailler dans l’Horeca (restaurants chinois).  

On note également la présence d'une population importante, relativement fermée et discrète de Népalais et 
de Bhoutanais qui travaillent dans l’Horeca.  

Le Brabant wallon est principalement confronté à l’exploitation économique, mais ne connaît pas les mêmes 
problèmes que les grands centres urbains. Il s’agit principalement d’accidents du travail, où les victimes ont 
été licenciées par leurs employeurs sans le moindre dédommagement. Cela se produit dans différents 
secteurs, allant notamment de l’élevage de chevaux au personnel domestique. Ce sont les victimes mêmes 
qui ont contacté la police ou PAG-ASA.  

Au Luxembourg, il y a peu de faits de traite des êtres humains, laquelle se manifeste plus spécifiquement 
dans les secteurs suivants : le secteur agricole et le milieu de l’abattage forestier. Il y aussi des milieux où 
il est difficile voire impossible d’effectuer des contrôle « préventifs », les lieux de prestations n’étaient ni 
fixes ni « visibles ».  
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Dans certains arrondissements, on constate des infractions en matière d’occupation illégale de personnes 
en séjour irrégulier et de travail au noir. Les infractions ne sont toutefois pas synonymes de « traite des 
êtres humains » au sens d’exploitation économique. 

On observe toutefois une baisse ces dernières années.  

La raison en est qu’un nombre sans cesse croissant de travailleurs qui, auparavant, entraient dans la 
catégorie de la main-d'œuvre étrangère sont désormais des ressortissants européens. Une totale liberté de 
circulation des biens et des services leur est dès lors applicable et ils peuvent travailler sur le marché belge 
du travail de la même manière que les Belges.  

Une infraction en matière de travail au noir commise par ces nouveaux ressortissants européens relève dès 
lors de la catégorie des infractions commises par de la main-d'œuvre non étrangère.   

Toutefois, si l'on examinait les infractions à la législation LIMOSA et les détachements frauduleux, on 
observerait la tendance contraire. La libre circulation des biens/services a pour effet que de nombreuses 
entreprises étrangères, principalement actives dans le secteur de la construction, cherchent à s’implanter 
comme sous-traitants sur le marché belge du travail. De nombreux travailleurs étrangers (provenant bien 
entendu uniquement des nouveaux États membres de l’UE) arrivent en Belgique pour y travailler par le biais 
de détachements.  

Cette fraude reste difficile à détecter, car elle requiert des investigations tant en Belgique qu’à l’étranger, 
avec toutes les difficultés possibles dues à la langue, aux différentes méthodes d’enquête et au manque de 
connaissance de la réglementation étrangère en vigueur. 

Heureusement, la coopération avec les autorités étrangères semble se dérouler de plus en plus facilement. 

5.2.3.4 Autres formes de traite des êtres humains 

Outre l'exploitation sexuelle et économique, il existe trois autres formes de traite des êtres humains qui sont 
punissables en Belgique, à savoir l'exploitation de la mendicité, le trafic d'organes et la commission forcée 
d’infractions. 

a) Exploitation de la mendicité 

Les différents arrondissements indiquent qu'il est difficile de dresser une image du phénomène. En outre, il 
n’est pas évident d’impliquer tous les acteurs, ni d’engager des poursuites ou de faire condamner pour cette 
infraction. 

Déjà en 2014, la police avait remarqué l'agressivité de la mendicité des Roms, tant à la gare de Gand-Saint-
Pierre qu’aux environs de la gare. A Gand, le magistrat de référence s’était déjà concerté avec la ville de 
Gand depuis deux ans. Une enquête judiciaire est en cours et l'on tente de se faire une idée de la situation. 
Trois quartiers étaient concernés et environ 160 personnes étaient impliquées: des mineurs et des femmes 
enceintes qui font l’objet d’abus. Sur base d’observations, on a pu constater que ceux qui gagnent beaucoup 
d'argent obtiennent un meilleur logement dans le bâtiment squatté. Cela concerne surtout des personnes 
d'origine roumaine. Une enquête financière a également été ouverte. Le principal suspect habiterait en 
Belgique mais il reverserait son argent en Roumanie. En Roumanie, il aurait investi son argent dans de 
nombreuses maisons/villas.  
Ils utilisent des noms différents. On a pu faire appel aux autorités roumaines. Comme ça on a obtenu une 
liste basée sur les identités et les empreintes digitales. 

On ne parvient toutefois pas toujours à faire intervenir le juge d'instruction. On a déjà obtenu une 
comparution devant le tribunal, mais le clan concerné a été acquitté en première instance et en appel. On 
a jugé qu’il n’y avait pas d’exploitation et il était question d’un jeune clan familial.  
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Il peut néanmoins être renvoyé à des exemples de Bruxelles, où on a pu percer à jour la bande familiale de 
Roms et où l’exploitation a dès lors pu être retenue. Le tribunal de première instance néerlandophone a 
prononcé un jugement pour traite des êtres humains en vue de l’exploitation de la mendicité. Quatre 
membres d’une famille roumaine ont été condamnés par défaut à des peines d’emprisonnement allant 
jusqu’à 5 ans.   

A Gand, une enquête a été ouverte en 2016 concernant une organisation criminelle qui se livre à de la traite 
des êtres humains en vue de l’exploitation de la mendicité. 

À Bruges, il n’y a pas tant de mendiants ; ces faits font plutôt l’objet d’une approche administrative. Les 
personnes concernées sont invitées à quitter les lieux où elles reçoivent une SAC. Elles sont appréhendées 
et lorsque les magasins sont fermés, elles sont autorisées à circuler à nouveau. Cela se produit 
systématiquement. 

b) Trafic d'organes 

En Belgique, il n’y avait pas encore de dossiers concernant le trafic d'organes en Belgique. 

c) Infractions commises sous la contrainte 

Dans la plupart des arrondissements, il n’y avait pas de dossiers concernant des infractions commises sous 
la contrainte 

Il ressort de différentes enquêtes qu’il n’est pas évident d’engager des poursuites pour cette forme de traite 
des êtres humains. Anvers a par exemple déjà décidé dans plusieurs dossiers de ne pas le faire, mais plutôt 
d’engager des poursuites sur la base de l’article 433 du Code pénal, à savoir l’utilisation de mineurs en vue 
de commettre des faits. Un auteur n’a alors pas été condamné sur la base de cet article, mais en tant que 
coauteur des vols que les filles avaient commis. Cette personne a attiré les filles pour qu’elles commettent 
des infractions. 

D’autres dossiers concernaient la vente de produits stupéfiants par des personnes en séjour illégal. Cette 
forme de traite, qui est surtout connue dans l’arrondissement judiciaire de Charleroi, n’est toutefois pas 
toujours facile de constater. Dans ces dossiers, on a fait de fausses promesses aux victimes. À savoir que 
si elles vendent des stupéfiants, elles seront régularisées et pourront se marier avec un Belge.  

Ces dossiers requièrent une capacité policière importante.  

 

 Coordination au niveau de l'arrondissement judiciaire 

Il ressort des évaluations précédentes qu’il n’était pas évident d’organiser 4 réunions de coordination par 
an. Tout d'abord parce que le phénomène ne se produit pas partout de la même manière et qu’en outre il 
existe encore d'autres plates-formes où ce phénomène est abordé.  La COL 01/15 dispose à présent que 
le magistrat de référence doit organiser deux réunions de coordination au lieu de quatre.  

La réunion de coordination reste importante, car elle assure une approche multidisciplinaire du phénomène 
en raison de la présence de l’auditeur du travail, de différents services d’inspection, des services de police, 
de la DGJ et des autres experts indépendants. Les réunions organisées accroissent la connaissance 
mutuelle et la spécificité des tâches de chacun tout en facilitant les contacts internes. Un feed-back est 
également donné au sujet des contrôles, des enquêtes, etc.  

C’est également le forum sur lequel le magistrat de référence informe les acteurs sur les modifications 
législatives, les nouveaux instruments juridiques ou sur lequel un feed-back est donné sur la jurisprudence. 
La diversité des participants permet d’examiner et d’interpréter la jurisprudence sous différents angles. Cet 
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examen permet d’adapter les méthodes d'investigation et d'éviter de répéter des erreurs éventuellement 
commises. 

Durant ces réunions, d'autres phénomènes connexes sont parfois encore examinés, comme les marchands 
de sommeil, la fraude à l'identité, les mariages de complaisance, etc.  

Comme les années précédentes, en 2015 peu d’arrondissements judiciaires ont organisé 4 réunions de 
coordination. 

La tendance est différente en 2016 : la plupart des arrondissements judiciaires ont tenu 3 à 4 réunions. Cinq 
arrondissements judiciaires n’ont tenu aucune réunion de coordination. Il peut s'agir d’un fait récurrent ou 
d'autres raisons sont mentionnées. Certains renvoient à l’absence du phénomène, d'autres associent cela 
à une autre façon de travailler, à savoir la présence d’autres plates-formes.  

La réforme du paysage judiciaire a toutefois entraîné de nombreux changements. Dans certains 
arrondissements, il y a eu une centralisation des dossiers/réunions dans 1 section, p. ex. à Gand.  Cette 
section organise alors la réunion de coordination. 

 

 Données judiciaires 

Dans cette partie, nous allons nous pencher sur les données disponibles relatives aux condamnations. Ces 
données portent sur les années 2015 et 2016. Les résultats sont extraits de la banque de données des 
condamnations du SPF Justice 

Pour rappel, la banque de données des condamnations comprend des codes permettant de distinguer 
l’incrimination de traite des êtres humains, le type d’exploitation et les circonstances aggravantes ainsi que les 
peines. Le détail est repris dans le tableau ci-dessous : 

  

En nombre de condamnations 

Traite des êtres humains 

afin de permettre la commission contre cette personne des infractions prévues aux articles 379, 
380, paragraphe 1er et paragraphe 4, et 383 bis, paragraphe 1er  

afin de permettre la commission contre cette personne de l'infraction prévue à l'article 433 ter    

afin de mettre au travail ou de permettre la mise au travail de cette personne dans des 
conditions contraires à la dignité humaine    

afin de permettre le prélèvement d'organes ou de tissus sur cette personne   

afin de faire commettre à cette personne un crime ou un délit, contre son gré    

Circonstances aggravantes 

par une personne qui a autorité sur la victime, ou par une personne qui a abusé de l'autorité ou 
des facilités que lui confèrent ses fonctions    
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par un officier ou un fonctionnaire public, un dépositaire ou un agent de la force publique 
agissant à l'occasion de l'exercice de ses fonctions  

commise envers un mineur    

par l'abus de la situation particulièrement vulnérable dans laquelle se trouve la victime    

par l'usage de manœuvres frauduleuses, de violence, de menaces ou d'une forme quelconque 
de contrainte  

lorsque la vie de la victime a été mise en danger délibérément ou par négligence grave   

lorsque l'infraction a causé une maladie paraissant incurable, une incapacité permanente 
physique ou psychique, la perte complète d'un organe ou de l'usage d'un organe, ou une 
mutilation grave 

lorsque l'activité concernée constitue une activité habituelle 

Lorsque l’infraction constitue un acte de participation à l'activité principale ou accessoire d'une 
association, et ce, que le coupable ait ou non la qualité de dirigeant  

lorsque l'infraction a causé la mort de la victime sans intention de la donner  

l'infraction constitue un acte de participation à l'activité principale ou accessoire d'une 
organisation criminelle  

en ayant attiré ou utilisé un mineur en vue de commettre un crime ou un délit  

 

Il faut aussi rappeler que la banque de données du casier judiciaire ne contient que les décisions définitives 
(décisions qui ne sont plus susceptibles de recours). 

Le type d’exploitation n’est pas un champ obligatoire de la banque de données. L’information concernant cette 
question est donc incomplète. 

Les données présentées ici se basent sur une extraction d’avril 2018. Dès lors il s’agit de données à jour. 
L’utilisation d’extractions antérieures est aussi possible mais dans ce cas on ne peut exclure que quelques dossiers 
n’aient pas encore fait l’objet d’un encodage. 

Par ailleurs, il faut faire remarquer qu’au niveau de la phase d’encodage, des dossiers de trafic d’êtres humains 
soient encodés comme de la traite (faux positifs). Un des problèmes en effet est que les dénominations des deux 
phénomènes sont très proches, ce qui peut effectivement entrainer un encodage de faux positifs. 

1. Total des condamnations 

Le tableau ci-dessous, présente le total des condamnations en matière de traite des êtres humains en 2015 et 
2016. On remarque une nette augmentation des condamnations en 2016 comparé à 2015. Cette augmentation 
est difficile à caractériser. Différentes hypothèses sont envisageables et il n’est pas possible d’en valider une 
davantage que l’autre (augmentation des contrôles et enquêtes, augmentation de faux positifs trafic en raison de 
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la crise migratoire, augmentation effective du phénomène, sensibilisation accrue de certains acteurs de première 
ligne ayant signalés davantage de cas, … ).  

Année 2015 2016 

Condamnations 99 144 

 

2. Type de décisions 

L’encodage des informations dans la banque de données se fait sur la base de bulletins de condamnations. Un 
bulletin de condamnation peut comporter une ou plusieurs décisions principales. Ces décisions (peines) sont 
prises au regard d’une infraction ou plus souvent d’un groupe d’infractions. Les décisions ici présentées sont donc 
les peines prononcées par rapport à un groupe d’infractions parmi lesquelles figure au moins une infraction relative 
à la traite des êtres humains. 

Il faut être attentif en lisant ce tableau au fait que certaines catégories détaillent une catégorie principale. Ainsi par 
exemple, la catégorie « peines de prison avec sursis » est une sous-composante de la catégorie « peines de 
prison » (idem pour les amendes par exemple). Le total général ne correspond donc pas au total des 
condamnations. 

Peines principales et accessoires 2015 2016 

Emprisonnement ferme 41 42 

Emprisonnement avec sursis (total ou partiel) 53 87 

Amende ferme 49 74 

Amende avec sursis (total ou partiel) 33 59 

Peine de travail 1 6 

Simple déclaration de culpabilité 0 4 

Confiscation ferme 53 63 

Confiscation avec sursis 0 1 

Interdiction des droits visés à l’art.31 du C.P. 53 113 

Interdiction du droit de vote (art.31 al.2 C.P.) 0 4 

Interdiction de l’exercice d’une profession ou activité 3 0 

Obligation de remise à l'état d'origine de lieux 0 1 

 

Il y a davantage de décisions qui ont été prises en 2016 étant donné qu’il y a eu plus de condamnations en 2016. 

La comparaison en pourcentage montre entre autres que proportionnellement même s’il y a eu plus de 
condamnations en 2016, il y a eu moins de décisions d’emprisonnement ferme. 
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Les autres décisions semblent rester dans les mêmes tendances entre les années. On remarquera aussi que le 
nombre d’interdictions de droits prononcé est lui proportionnellement en augmentation en 2016. 

Peines principales et accessoires 2015 % 2016 %2 

Emprisonnement ferme 41 14% 42 9% 

Emprisonnement avec sursis (total ou 
partiel) 53 19% 87 19% 

Amende ferme 49 17% 74 16% 

Amende avec sursis (total ou partiel) 33 12% 59 13% 

Peine de travail 1 0% 6 1% 

Simple déclaration de culpabilité 0 0% 4 1% 

Confiscation ferme 53 19% 63 14% 

Confiscation avec sursis 0 0% 1 0% 

Interdiction des droits visés à l’art.31 du 
C.P. 53 19% 113 25% 

Interdiction du droit de vote (art.31 al.2 
C.P.) 0 0% 4 1% 

Interdiction de l’exercice d’une profession 
ou activité 3 1% 0 0% 

Obligation de remise à l'état d'origine de 
lieux 0 0% 1 0% 

 
286 100% 454 100% 

 

3. Nationalité des auteurs 

La problématique de la traite des êtres humains a bien entendu une dimension internationale mais ce sont des 
belges qui sont majoritairement condamnés pour ces faits en Belgique. C’est somme toute logique étant donné 
que l’exploitation finale effective a lieu en Belgique. 

Les tableaux suivants présentent les 10 premières occurrences. 

2015 

Nationalité des condamnés 2015 

BELGIQUE 30 

INCONNU 16 

ROUMANIE 8 

AFGHANISTAN 7 

ALBANIE 5 
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BULGARIE 3 

FRANCE 3 

HONGRIE 3 

INDE 2 

IRAK 2 
 

2016 

Nationalité des condamnés 2016 

BELGIQUE 43 

INCONNU 14 

ROUMANIE 11 

BULGARIE 9 

ALBANIE 8 

FRANCE 7 

PAYS-BAS 6 

CHINE  5 

TURQUIE 5 

PORTUGAL 4 
 

 

6 PROTECTION DES VICTIMES 

 Nouvelle circulaire relative à la collaboration multidisciplinaire dans le cadre de l’orientation des 
victimes de traite des êtres humains 

La circulaire du 23 décembre 2016 relative à la mise en œuvre d'une coopération multidisciplinaire 
concernant les victimes de la traite des êtres humains et/ou de certaines formes aggravées de trafic des 
êtres humains remplace l'ancienne circulaire du 31 octobre 2008. 

L'objectif de cette circulaire est de déterminer la manière dont les victimes potentielles de la traite des êtres 
humains et de certaines formes aggravées de trafic des êtres humains sont détectées, prises en charge et 
accompagnées, ainsi que les modalités à respecter pour qu'elles puissent bénéficier du statut de protection. 

Cet objectif est réalisé en : 

- expliquant le rôle de tous les partenaires compétents ; 
- rappelant certaines obligations légales des différents partenaires ; 
- sensibilisant les partenaires compétents ainsi que tous les acteurs de première ligne via des 

sessions de formation sur la détection et la protection des victimes. 

Cette circulaire organise la collaboration pluridisciplinaire entre les différents partenaires concernés, en vue 
de l’application du statut de protection des victimes de la traite des êtres humains ou de certaines formes 
aggravées de trafic des êtres humains. 
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Ces partenaires sont : 

- les services de police ; 
- les services d'inspection sociale ; 
- l’Office des Étrangers ; 
- des magistrats du ministère public ; 
- les centres agréés, spécialisés dans l’accueil et l’accompagnement des victimes de traites des 

êtres humains et de certaines formes aggravées de trafic d’êtres humains. 

 Accueil et suivi des victimes par les centres spécialisés 

En 2015 et 2016, les centres d’accueil spécialisés ont reçu 1647 signalements au total. Tous les 
signalements ne portaient pas sur des cas de traite des êtres humains, ou les personnes concernées 
n’osaient pas ou ne pouvaient pas saisir finalement l’opportunité d’entreprendre des démarches contre leurs 
exploiteurs.  
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Les nouveaux accompagnements qui ont finalement débuté en 2015 et 2016 figurent dans le tableau ci-
dessous. 

 PAG-ASA Sürya Payoke 

Inscriptions Inscriptions Inscriptions 
 

Accompag
nements 
commencé
s 

Pas de 
victimes de 
traite des 
êtres 
humains 

Accompagn
ements 
commencés 

Pas de victime 
de traite des 
êtres humains 

Accompagn
ements 
commencés 

Pas de 
victimes de 
traite des êtres 
humains 

2015 58 301 36 120 58 213 

2016 43 282 44 190 43 243 

 

À cet égard, il convient d'attirer encore l'attention sur le fait que les accompagnements de personnes par 
les centres durent généralement plus d'un an. Le nombre d'accompagnements effectifs réalisés par an est 
donc plus élevé que le nombre des nouveaux accompagnements entamés.  

Ainsi, en 2015, Payoke a accompagné 153 personnes au total. Outre les 58 nouveaux dossiers ouverts, 95 
accompagnements qui avaient commencé les années précédentes étaient donc toujours en cours. En 2016, 
au total 165 personnes ont été accompagnées. Ce nombre comprend donc les 43 nouveaux 
accompagnements ainsi que les 107 dossiers des années précédentes encore en cours.8 

En 2015, PAG-ASA a offert un accompagnement administratif et/ou juridique à un total de 223 personnes. 
Outre les 58 nouveaux accompagnements, 165 accompagnements des années précédentes étaient encore 
en cours. En ce qui concerne les accompagnements résidentiels dans la maison d'accueil de PAG-ASA, 35 
nouveaux accompagnements ont débuté en 2015 tandis que 15 accompagnements des années précédentes 
étaient toujours en cours. En 2016, un total de 201 personnes a bénéficié d’un accompagnement 
administratif et/ou juridique. Outre les 43 nouveaux accompagnements, 158 accompagnements des années 
précédentes étaient encore en cours. En ce qui concerne les accompagnements résidentiels dans la maison 
d'accueil de PAG-ASA, 33 nouveaux accompagnements ont débuté en 2016 tandis que 10 
accompagnements des années précédentes étaient toujours en cours.9 

  

                                                             

8 Payoke – rapports annuels 2015-2016. 
9 PAG-ASA – rapports annuels 2015-2016. 
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Types d’exploitation constatés dans le cadre des nouveaux accompagnements 

 PAG-ASA Sürya Payoke 

 2015 2016 2015 2016 2015 2016 

Exploitation sexuelle 18 16 7 7 30 33 

Exploitation 
économique 

29 21 26 27 18 20 

Exploitation de la 
mendicité 

3 0 1 0 0 1 

Trafic dans des 
circonstances 

aggravantes 
6 3 2 5 10 4 

Perpétration 
d’infractions sous la 

contrainte 
2 2 0 5 0 0 

Trafic d’organes 0 0 0 0 0 0 

Autre 0 1 0 0 0 0 

 58 43 36 44 58 58 

 

Âge des victimes accompagnées 

Sur la base du nombre de nouveaux accompagnements ayant pris cours en 2015 et 2016, le tableau ci-
dessous dresse un aperçu du nombre de personnes mineures et majeures concernées par ces dossiers. 

 PAG-ASA Sürya Payoke 

 2015 2016 2015 2016 2015 2016 

< 18 ans 2 3 2 0 5 4 

> 18 ans 56 40 34 44 53 54 

Total 58 43 36 44 58 58 

 

Les nouveaux accompagnements concernent principalement les victimes d’exploitation économique et 
ensuite les victimes d’exploitation sexuelle. Le nombre élevé de victimes d’exploitation économique 
s’explique par l’action pro-active des services de contrôles et des services de première ligne qui sont 
sensibilisés à la question. Cela a pour conséquence une identification effective de ce type de cas. 

Au niveau de l’âge, on constate que peu de mineurs sont représentés dans la procédure. Plusieurs facteurs 
peuvent l’expliquer. Les mineurs peuvent préférer suivre d’autres options que celles prévues par la 
procédure traite qui suppose à un moment donné une collaboration. Une autre question est aussi celle de 
savoir si des mineurs ne sont pas reconnues comme des victimes potentielles de TEH, parce que les 
indicateurs ne sont pas perçus par les acteurs de première ligne. Cela ne veut pas dire qu’ils ne seront pas 
perçus comme des mineurs en danger ou à protéger mais l’aspect « traite » ne sera lui peut-être pas 
toujours perçu initialement. 
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 Victimes mineures de la traite des êtres humains via la méthode des loverboys 

L’autorité flamande a octroyé une subvention de projet à la Fondation pour enfants disparus et sexuellement 
exploités ‘Child Focus’, pour le projet de prévention et de sensibilisation concernant les proxénètes d’adolescents.  
S'appuyant sur l’enquête relative au phénomène des loverboys, dans un projet antérieur réalisé par Child Focus, 
le ministre flamand du Bien-être, M. Vandeurzen, a développé un plan d'action concernant les proxénètes 
d’adolescents qui se concentre notamment sur une prévention poussée et un accueil adapté des victimes. Pour 
sa mise en œuvre, une nouvelle subvention a été accordée à Child Focus pour l’élaboration d’un parcours de 
prévention et de sensibilisation en vue de mieux connaître le phénomène des proxénètes d’adolescents, 
d’améliorer la détection de cas concrets et de proposer une offre de formation concernant le phénomène.   

Le parcours de prévention et de sensibilisation est organisé à 5 niveaux : 

- le grand public ; 
- les enfants et les jeunes ; 
- les parents et les éducateurs et enseignants (« responsables de l'éducation ») ; 
- les groupes cibles auxquels on est proportionnellement davantage confronté ; 
- les acteurs concernés sur le terrain : police, justice, secteur de l’aide. 

 
Une des actions était l'élaboration d’un site internet10. Ce site contient des informations d’ordre général sur la 
problématique et, sur le fond, est subdivisé en fonction des groupes cibles : enfants/jeunes-responsables de 
l’éducation-professionnels. Des informations appropriées, des astuces de prévention, des outils, des petits tests à 
effectuer soi-même, une offre de formation... sont fournis par groupe cible, tous spécifiquement adaptés au 
contexte flamand des proxénètes d'adolescents. 

Le suivi du projet est assuré par le groupe de pilotage « tienerpooiers ».  Ce groupe a été créé dans le cadre de 
la convention conclue avec Child Focus. Il se compose de délégués des centres agréés en matière de traite des 
êtres humains, de la police, de magistrats du parquet ainsi que du SPF Justice, de l’administration flamande du 
Bien-être et du cabinet WVG (Bien-être, Santé publique et Famille).  Cela permet de voir au-delà du seul volet 
préventif relatif aux proxénètes d'adolescents, tout le plan d’action pour une meilleure protection des victimes de 
proxénètes d’adolescents pouvant être intégré dans la problématique plus large de la traite des êtres humains. 
Les résultats de cette évaluation seront rassemblés dans le courant de l'année 2017. 

Il faut aussi indiquer que les centres d’accueil TEH avaient déjà constaté l’existence du phénomène dit des 
« loverboys », en commençant par Payoke dans le milieu des années 90. Ce mode opératoire a été utilisé non 
seulement vis-à-vis de jeunes filles étrangères mais également belges. 

Dans ce cadre, en 2014, Payoke s’est consacré à la rédaction d’une brochure et d’une check-list pour jeunes filles 
« Heb jij een fout vriendje? ». - suivie en 2015 par des présentations de sensibilisation dans les écoles. Ce projet 
avait pour objet, d’une part, de faire prendre aux victimes conscience des risques et, d'autre part, de rendre 
vigilants les enseignants et/ou les accompagnateurs par rapport aux signaux. Ce projet est en cours depuis 2014.  

De plus, Payoke a réalisé, en collaboration avec le CAW d’Anvers, un livre sur le projet d’orientation vers l’avenir, 
destiné spécifiquement aux personnes engagées dans la procédure de traite des êtres humains.  

À cela s’est ajoutée la campagne de sensibilisation “Mensen zijn niet te koop” de Payoke, qui a débuté en 2015 et 
qui repose sur le slogan ‘mensen zijn niet te koop’. On a demandé à des Flamands connus de se laisser 
photographier avec un tatouage (temporaire) dans la nuque ‘mensen zijn niet te koop’ sous un code-barres. 

 

                                                             

10 http://www.stoptienerpooiers.be/  
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7 PHENOMENES CONNEXES 

 Mariages de complaisance 

En 2015 et 2016, la Police fédérale (DJSOC.MH-TEH) n’a plus suivi ces dossiers/informations. Concernant les 
informations relatives à cette thématique en Belgique, la Justice et de la police dépendaient et dépendent en 
grande partie des services fédéraux et/ou fédérés belges mais également des administrations des villes et 
communes.  

En 2015 et 2016, quelques pays de l'UE (surtout de l’Est) ont indiqué que des victimes de la traite des êtres 
humains étaient également obligées de contracter un ‘mariage de complaisance’. Les exploiteurs renforçaient ainsi 
leur contrôle sur la victime. C'est pourquoi, dans d’autres pays de l'UE, les services de police intervenants qualifient 
de ‘violence familiale’ les coups ou la violence à l'égard de la victime de l’exploitation et ne reconnaissent pas une 
situation d’exploitation potentielle. 

 

 Fraude à l’identité et aux documents 

En 2015 et 2016, la DJSOC.MH-TEH n’a pas pris d'initiative spécifique. Au sein de la DGJ, l’expertise est aux 
mains de l’‘Office central pour la répression des faux’. 

Lors d’un soutien ‘TEH’ de la DJSOC.MH-TEH apporté à la police locale ou fédérale en 2015 et 2016, la 
DJSOC.MH-TEH a proposé une application pour smartphone pour contrôler l’authenticité d’un document d'identité 
sur la base du numéro de contrôle (passeport, carte d'identité de toutes nationalités). 

En 2015 et 2016 également, la DJSOC.MH-TEH a vérifié, à la demande de la police belge mais également de 
pays de l'UE, via SIENA, des passeports belges, IK F, des demandes de visa chez les partenaires de la chaîne 
(OE, SPF Affaires étrangères...). À la demande de policiers/enquêteurs belges en matière de TEH ou sur la base 
d'information au sein de la DJSOC.MH-TEH, la DJSOC.MH-TEH a également envoyé les demandes Siena 
concernant des visas et/ou documents d’identité à d'autres pays de l'UE. 

Sous le pilotage de la DJSOC.TEH et avec l’accord du service de la collaboration policière internationale de la 
Police fédérale, l’Office central pour la répression des faux a participé à un partenariat avec des entreprises de 
courrier dans le but de réprimer la fraude à l’identité et aux documents de ressortissants de pays tiers qui 
séjournent légalement ou illégalement dans l’UE. L’échange d’informations sur des falsifications spécifiques à des 
fins de fraude à l’identité et aux documents revêt en effet une grande importance si l’on entend pouvoir localiser 
les laboratoires de falsification de grande échelle. 

La DJSOC.MH-TEH a élaboré un manuel sur l’identification (stratégique) des principaux modes opératoires de 
fraude à l’identité, destiné aux policiers qui assurent les contrôles aux frontières et aux chercheurs spécialisés en 
trafic des êtres humains. 
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8 ACTIVITES INTERNATIONALES 

 Le Bureau de la Cellule 

Le Bureau a rencontré diverses délégations étrangères dans le cadre de visites d’études en Belgique liées à la 
traite des êtres humains. Ces échanges se font entre autres avec le concours d’organisations internationales telles 
que l’UE, l’IOM, OSCE, … Des délégations d’Arabie saoudite, d’Irak, de Thaïlande, d’Asie du Sud et de Moldavie 
ont entre autres été reçues. 

Par ailleurs, le Bureau a coordonné le suivi de la seconde évaluation du GRETA (groupe d’experts du Conseil de 
l’Europe) qui a débuté en 2016 (et a été finalisé en 2017). 

Les membres du Bureau ont participé enfin selon leur domaine d’expertise à différentes réunions internationales 
ou conférences. 

 

 Collège des procureurs généraux 

Sur le plan international s’est tenue les 15 et 16/04/2015 une conférence stratégique sur le thème de la traite 
des êtres humains, organisée par Eurojust. 

Le 23/02/2015 a eu lieu à Bruxelles une rencontre avec le rapporteur spécial des Nations Unies sur le thème de 
l’« esclavage ». 

Enfin, en décembre 2016, le comité d’experts GRETA (Conseil de l'Europe) a été reçu par les différentes instances 
belges en charge de la thématique de la traite des êtres humains.  Des représentants du Collège des PG et du 
parquet fédéral y étaient également présents.  

 

 Police 

En 2015, le réseau des officiers de liaison de l’UE en Turquie et des différents services de police et de contrôle 
aux frontières turc a été activé afin d'avoir une meilleure image du phénomène « trafic des êtres humains » en 
Turquie, d’optimaliser l'échange d’informations de recherche sur le trafic des êtres humains et d'accroître la 
propriété et la capacité turques dans l’approche des groupes d'auteurs qui se rendent coupables de trafic des êtres 
humains et qui sont actifs en Turquie. Sur la suggestion de la DJSOC.MH-TEH et avec l’accord du service des 
Relations internationales (CGI) de la Police fédérale, l’officier de liaison belge en Turquie participe aux réunions 
de ce réseau. 

Le 4 décembre 2015, la Police fédérale, plus particulièrement la direction des opérations (DAO) de la direction 
générale de la police administrative (DGA), a organisé un « Migration Day » pour la police locale et fédérale, 
journée durant laquelle on a discuté des différents partenaires et des facettes de la transmigration.  La DJSOC.MH-
TEH a organisé un atelier sur l’approche du trafic des êtres humains lors d’interventions en matière d’immigration 
irrégulière. 

En 2015 et 2016, la DJSOC.MH-TEH a organisé un certain nombre de sessions d’information sur l'approche 
policière de la traite des êtres humains et l’identification des victimes potentielles au profit de diverses délégations 
internationales, dont une délégation pluridisciplinaire de la KSA (12 janvier 2015), une délégation des Nations 
Unies (25  février 2015), une délégation pluridisciplinaire tunisienne (28 février 2015), une délégation irakienne (17 
septembre 2015), une délégation de la police thaïlandaise (10 décembre 2015) et une délégation vietnamienne 
(19 décembre 2016). 
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En 2016, la DJSOC.MH-TEH a également pris part à une concertation de travail avec le Ministry of Public Security 
de Chine (République populaire de Chine) sur l’exploitation sexuelle en Belgique et dans quelques autres pays de 
l’UE impliquant des auteurs et des victimes d’origine chinoise.  Cette visite de travail a été organisée dans le cadre 
d’un projet EMPACT UE « traite des êtres humains chinoise ».  Les concertations successives ont débouché sur 
des accords concrets, traités également dans un manuel consacré à la « traite des êtres humains chinoise ». 

En 2015 et 2016, la DJSOC-TEH a concrétisé divers points d'action du plan d'action opérationnel pluriannuel de 
l’EMPACT sur l’« aide à l'immigration clandestine » (trafic d'êtres humains), dans lequel la Belgique s'est engagée. 

En 2015 et 2016, la DJSOC-TEH a également exécuté divers points d'action du PAO pluriannuel de l’EMPACT 
consacré à la TEH, dans lequel la Belgique s’est engagée.  

En outre, le programme TEH mettant en œuvre la priorité fixée en la matière dans le PNS a débuté le 1er avril 
2016. Celui-ci/Il prévoit des actions spécifiques telles que le partage de l’expertise, le flux d'informations, la 
coopération internationale, l’enquête commune, le partenariat, etc. : 

 La communication à Europol d'informations provenant d’enquêtes (en cours) en matière de « TEH – 
exploitation de la prostitution et autres formes d'exploitation sexuelle » et d’enquêtes (en cours) sur « le 
travail et les services contraires à la dignité humaine » impliquant au moins deux États membres de l'UE, 
en vue d'alimenter le fichier d'analyse « PHOENIX ». Ce flux d'informations systématique est 
complémentaire du flux automatique d'informations allant de la Banque de données nationale générale 
(BNG) vers le système d'information Europol. En 2016, sur les 2 642 contributions que tous les États 
membres de l'UE ont apportées au total au projet PHOENIX dans le domaine de la TEH, la Belgique se 
classe dans le top 5 des pays européens ayant apporté la majeure partie des contributions en matière de 
« TEH – exploitation sexuelle » et dans le top 3 des contributions en matière de « TEH – exploitation 
économique ». 
 

 La sensibilisation permanente des policiers (polices locale et fédérale, services d'inspection, etc.) à la 
communication d'informations à EUROPOL en cas de contributions/questions « TEH » tant en ce qui 
concerne des entités que des personnes, des adresses, des numéros de téléphone dans le cadre 
d’enquêtes (en cours) sur « l’exploitation de la prostitution et autres formes d'exploitation sexuelle » et 
d’enquêtes (en cours) sur « le travail et les services contraires à la dignité humaine », mais également à 
la fourniture d’informations contextuelles (nature de l'exploitation, contexte, modus operandi, utilisation 
d'Internet, flux financiers, nombre de victimes et leur nationalité, etc.). 

 La gestion (traitement, réponse, etc.) des avis de l'application Siena (ou LOXXBE) en matière de TEH y 
compris les questions des autres États membres de l'UE, qui parviennent à la DJSOC-TEH en sa qualité 
de point de contact national TEH. 

 Le partage avec Europol d'images et d'informations stratégiques (« TEH - exploitation de la prostitution 
et autres formes d'exploitation sexuelle » et d’enquêtes [en cours] sur « le travail et les services contraires 
à la dignité humaine ») telles que des informations sur les (nouvelles) tendances, les nationalités 
concernées, les bonnes pratiques, les succès, etc. 
 

 La promotion auprès des magistrats de référence et du réseau policier « TEH », mais également la mise 
en œuvre du JAD en Belgique (voir ci-dessus). 
 

 La participation aux réunions thématiques de l’EMPACT et la diffusion des bonnes pratiques au réseau 
de police « TEH ». En 2015 et 2016, des réunions thématiques de l’EMPACT se sont tenues au sujet de 
l’enquête financière en matière de TEH et au sujet de « l'exploitation économique ». L'inspection sociale 
a également participé à cette dernière réunion thématique. 
 

 La participation au sous-projet « ETUTU » dans le cadre du plan d'action opérationnel TEH de l’EMPACT 
consacré à « l'exploitation sexuelle impliquant des auteurs et des victimes d'origine nigériane », lors des 
journées d'action (commune) en 2015 et 2016, mais également lors des réunions du projet « ETUTU » le 
29 septembre 2015 à Alden Biesen (Belgique), le 29 septembre 2015 à Amsterdam, le 16 mars 2016 à 
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Berlin et le 6 octobre 2016 à Birmingham. Au cours de ces réunions thématiques du sous-projet 
« ETUTU », les partenaires ont partagé les bonnes pratiques de l’enquête et les informations provenant 
d’enquêtes importantes. Ils ont également discuté de la rédaction ultérieure d’un manuel et ont élaboré 
deux prospectus (un pour les victimes nigérianes potentielles et un pour les services de police 
intervenants). En 2015 et 2016, les partenaires de projet ont également partagé de manière permanente 
des informations relatives aux enquêtes « ETUTU ». En ce qui concerne le nombre de contributions des 
pays de l'UE participant au sous-projet « ETUTU » 2015-2016, la Belgique faisait partie du top 5 en 2016 
(5e place) et était également dans le top 5 (4e place) s'agissant des contributions aux nouvelles enquêtes 
« ETUTU ». 
 

 La participation au sous-projet « Chinese THB » du PAO de l'EMPACT consacré à la TEH – tant 
l'exploitation de la prostitution que le travail et les services contraires à la dignité humaine –  lors de 
conférences téléphoniques (le 3 juin 2015 et le 20 janvier 2016), avec les partenaires de projet, lors de 
réunions de projet (le 3 mars 2015 à Bruxelles, le 22 septembre 2015 à Ljubljana et le 5 juillet 2016 à 
Vienne) et une première visite de travail au ministère chinois de la Sécurité publique (MSP) à Pékin, du 
13 au 16 juin 2016 (voir point 1.1.4). Au cours de ces réunions thématiques, les partenaires de projet ont 
partagé les bonnes pratiques de l’enquête ainsi que les informations provenant d’importantes enquêtes 
en cours et clôturées (traitées et exploitées dans le fichier d'analyse PHOENIX) et ont discuté de la 
rédaction d’un manuel consacré aux « réseaux chinois de traite des êtres humains ». Le MSP chinois 
s’est engagé à enrichir ce manuel. L'ambassade de Belgique à Pékin a reçu les rapports des réunions 
de projet et de la visite de travail. En ce qui concerne le nombre de contributions des pays de l'UE 
participant au sous-projet « Chinese THB » 2015-2016, la Belgique faisait partie du top 5 (4e place) et 
figurait dans le top 3 (3e place) en 2016 pour ce qui est des contributions aux nouvelles enquêtes sur les 
réseaux chinois de traite des êtres humains. 
 

 L'inventaire, en 2016, des pays tiers impliquant des auteurs et des victimes de TEH de même origine et 
qui entrent en ligne de compte pour le PAO de l’EMPACT, afin de lancer un éventuel sous-projet sur le 
modèle de l’« ETUTU » ou du « Chinese THB » lors d’un prochain PAO de l’EMPACT en matière de TEH. 
La Belgique a dirigé l’inventaire et a utilisé la méthode Delphi à cet effet. 
 

 La participation aux réunions de coordination opérationnelle en 2015 et 2016 - avec ou sans les 
enquêteurs de la police locale ou de la police fédérale - en vue d'une enquête commune, de la préparation 
de celle-ci et d'un rapport détaillé à ce sujet aux éventuels (différents) enquêteurs TEH concernés des 
polices locale ou fédérale, au parquet fédéral et au magistrat de référence concerné, mais également en 
vue du traitement des informations (résiduelles) de ces réunions dans la BNG au niveau belge. 

À la demande du parquet fédéral, du magistrat de référence TEH ou des enquêteurs de la police locale ou fédérale, 
la DJSOC-TEH a participé, en 2015 et 2016, aux réunions de coordination d'Eurojust en vue d'une éventuelle 
ECE. 

En outre, la DJSOC-TEH a géré (traitement, réponse, etc.) les avis d’Interpol en matière de TEH y compris les 
questions des autres pays qui lui parviennent en sa qualité de point de contact belge dans ce domaine. 

Dans le cadre de l'OOM (Operationeel Overleg Mensenhandel – Nederland – Concertation opérationnelle sur la 
traite des êtres humains – Pays-Bas), la DJSOC-TEH a réalisé les missions suivantes : 

 Participation, en 2015 et 2016, à l'OOM bimestrielle, sous l'égide de l’Expertisecentrum Mensenhandel 
en Mensensmokkel (EMM) des Pays-Bas, consacrée aux enquêtes en cours en matière de TEH aux 
Pays-Bas avec les équipes d'enquête régionales TEH, en mettant l'accent sur de possibles liens avec la 
Belgique en vue d'un nouveau modus operandi. Les informations de l'OOM ont été transmises au réseau 
TEH des enquêteurs belges spécialisés en la matière et/ou intégrées dans la BNG par la DJSOC-TEH. 
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 Répondre aux questions de l'EMM et des équipes d’enquête régionales néerlandaises TEH dans le cadre 
de l'OOM et le traitement dans la BNG des informations obtenues et leur communication aux éventuels 
(différents) enquêteurs TEH concernés de la police locale ou fédérale. 
 

 L’inspection sociale 

Un représentant de l'inspection sociale a contribué à un atelier organisé par l'Organisation internationale du travail 
(OIT) à Putrajaya (Malaisie) les 8, 9 et 10 avril 2015. Le mandat de l'OIT consiste à protéger les intérêts de 
travailleurs exerçant des activités professionnelles dans des pays autres que le leur. Par sa structure, son 
expérience et son expertise, l'OIT est idéalement placée pour permettre à ses partenaires dans les pays d'origine 
et de destination de mieux réguler la migration de main-d'œuvre et de mieux protéger les travailleurs migrants, en 
organisant des ateliers visant à améliorer les lignes stratégiques et les pratiques en matière de recrutement et de 
protection du travail. L'objectif général est de fournir aux acteurs de première ligne, tels que notamment les 
inspecteurs sociaux, des instruments et des informations visant à les soutenir dans leurs efforts de lutte contre la 
traite des êtres humains et à renforcer la coopération dans les programmes de prévention, de protection et de 
poursuites. 

Sur l'invitation de l'ONUDC (Office des Nations Unies contre la drogue et le crime), un représentant de l'inspection 
sociale a donné, lors du Congrès quinquennal des Nations Unies sur la prévention du crime organisé le 
15 avril 2015 à Doha (Qatar), un exposé devant un large public international sur la nature de la contribution que 
les inspecteurs sociaux et les services d'inspection sociale peuvent apporter à une approche multidisciplinaire du 
phénomène de la traite des êtres humains. 

Les 28 et 29 avril 2015, un représentant de l'inspection sociale a participé à la conférence internationale intitulée 
« International Collaboration to Reduce Labour Exploitation » organisée à Vienne (Autriche) par le Centre 
international pour le développement des politiques migratoires (ICMPD). Cette conférence visait en outre à 
identifier les tendances et les modèles communs d'exploitation du travail dans les pays d'origine, de transit et de 
destination, à élaborer des stratégies pour enrayer de telles activités au moyen d’actions coordonnées et à vérifier 
les possibilités d'actions opérationnelles conjointes avec la police et les services d’inspection aux niveaux national 
et international. Lors de cette conférence, le représentant de l'inspection sociale a donné un exposé intitulé 
« Combatting human trafficking for the purpose of labour exploitation: the Belgian Social Inspectorate, organization 
and practices. » 

Cette conférence a également fortement mis l'accent sur la mise en place d'un réseau de services d'inspection 
sociale dans toute l'Europe. Ce projet a été poursuivi lors de plusieurs réunions internationales ultérieures, où les 
Pays-Bas et le Royaume-Uni ont notamment joué un rôle moteur et auxquelles la Belgique a coopéré avec 
enthousiasme. 

En juin 2015, l'inspection sociale a contribué à une formation du CEPOL dispensée à Stockholm (Suède). Le 
CEPOL (Agence de l'Union européenne pour la formation des services répressifs) est une agence de l’Union 
européenne qui encourage la coopération entre les services répressifs européens et internationaux grâce à la 
formation. Chaque année, des policiers des États membres de l'Union européenne suivent des formations au 
CEPOL dédiées à la criminalité transfrontalière comme le trafic de drogue, le terrorisme et la traite des êtres 
humains. Lors de la formation organisée en Suède, un représentant de l'inspection sociale s’est chargé du volet 
intitulé « The Belgian Social Inspectorate : organisation and practices ». Le CEPOL est une agence de l’Union 
européenne qui encourage la coopération entre les services répressifs européens et internationaux grâce à la 
formation.  

En janvier 2016, l'inspection sociale a contribué à la conférence de clôture à Amsterdam de l'initiative néerlandaise 
« Conference Team Work. Strengthening multidisciplinary cooperation against trafficking in human beings for 
labour exploitation ». Un représentant de l'inspection sociale a donné un exposé intitulé « Combating human 
trafficking for the purpose of labour exploitation. The Belgian Social Inspectorate: role and practices. » L'inspection 
sociale a également apporté une contribution très appréciée à l'élaboration d'un manuel très pratique destiné aux 
acteurs de première ligne, qui a été présenté lors de cette conférence à Amsterdam (« Manual for experts on 
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multidisciplinary cooperation against trafficking in human beings for labour exploitation »). Ce sont les Pays-Bas 
qui ont dirigé ce projet (« TeamWork ! ») au cours du premier semestre 2016, à l’occasion de leur présidence du 
Conseil de l'Union européenne. Ce manuel est également disponible en ligne. Il contient de nombreux exemples 
de bonnes pratiques provenant de différents pays de l'UE et fournit des informations de base solides sur le 
phénomène de la traite des êtres humains et de l'exploitation économique. Il vise à encourager la coopération 
multidisciplinaire et transfrontalière. Le manuel est avant tout un outil utile, dès lors qu’il rassemble l’expertise et 
les idées de nombreux experts de divers États membres de l’UE, dont la Belgique. 

 

 Initiatives de Payoke 

 Le projet RAVOT-EUR 

Le ministère de l'Intérieur de la Hongrie, le ministère de la Sécurité et de la Justice des Pays-Bas et Payoke en 
Belgique ont introduit un projet intitulé « L’orientation et l’assistance des victimes de la traite des êtres humains en 
Europe » (ci-après : RAVOT-EUR) dans le cadre de l’appel général à propositions ISEC 2012 de la Commission 
européenne, aux fins du Programme de « Prévention et lutte contre la criminalité ». 

La Commission européenne a émis un avis favorable sur la demande, de sorte que le projet a pu être officiellement 
lancé le 1er février 2014 et le 31 janvier 2016. RAVOT-EUR11 peut fournir des solutions complètes pour relever les 
défis posés par la traite des êtres humains. L'objectif principal de ce projet est de fournir aux victimes de 
l'exploitation sexuelle ou de l'exploitation par le travail une aide au retour et à la réintégration sociale. En outre, 
dans le cadre de ce projet, une plate-forme en ligne a été mise en place et un manuel de formation qui peut être 
utilisé à des fins professionnelles et académiques a été élaboré.  Un autre objectif était de renforcer la coopération 
entre les experts impliqués dans la lutte contre la traite des êtres humains. Le budget total du projet était de 
346 069 euros, dont 311 462 euros ont été fournis par le programme de l'Union européenne intitulé « Prévention 
et lutte contre la criminalité ». 

L'objectif principal du projet est de développer un mécanisme d'orientation transnationale entre la Hongrie, la 
Belgique et les Pays-Bas. Cette initiative doit contribuer à l'assistance, au retour sûr et à l'orientation des victimes 
de la traite des êtres humains et faciliter la création de réseaux transnationaux, qui favorisent la confiance entre 
les professionnels. Les deux pays partenaires du projet RAVOT-EUR - qui a été initié et est piloté par la Hongrie 
- sont la Belgique et les Pays-Bas, pays où les victimes hongroises de la traite des êtres humains sont le plus 
souvent identifiées. 

La traite des êtres humains est un crime grave et abominable, qui viole gravement les droits humains. La 
communauté internationale ne peut lutter contre elle que par le biais d’une large coopération internationale. Le 
projet RAVOT-EUR facilite le développement d'une meilleure compréhension et d’une confiance accrue entre tous 
les acteurs impliqués dans le domaine de l'assistance et de l'orientation des victimes de la traite des êtres humains. 

L’objectif du projet est de mieux comprendre les besoins et les problèmes des victimes et d'avoir une idée claire 
de la capacité et du réseau des services et des ONG concernés. Dans le cadre du projet, un manuel de formation 
et un site Internet ont été conçus afin de faciliter l'identification et l'assistance des victimes tout en favorisant la 
coopération entre experts. Le projet RAVOT-EUR facilite la mise en place d’un nouveau mécanisme d’orientation 
transnationale, au sein duquel la collaboration entre les organisations et la réinsertion des victimes occupent une 
place centrale. Parallèlement, le projet utilise les cadres juridiques et institutionnels existants au niveau national, 
tout en accordant une place centrale aux besoins personnels des victimes. Un mécanisme d’orientation 
transnationale bien structuré et unifié permettra d'améliorer le retour en toute sécurité des victimes et conduira à 
une méthode de travail plus efficace pour les organisations qui les assistent. 

                                                             

11 L’orientation et l’assistance des victimes de la traite des êtres humains en Europe  (RAVOT-
EUR) - http://www.ravot-eur.eu/fr  
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Au cours du projet, trois ateliers professionnels ont été organisés dans les trois pays partenaires, auxquels des 
experts internationaux ont assisté, dans le but de discuter des meilleures pratiques et des différents besoins, ainsi 
que des circonstances et des possibilités. Outre les ateliers, des experts ont participé à des visites d'étude, au 
cours desquelles ils ont eu l'occasion de se familiariser avec le travail des autorités hongroises, néerlandaises et 
belges, la qualité des services fournis et le fonctionnement des mécanismes d’orientation transnationale. 

Nous espérons que le manuel et le site Internet simplifieront et amélioreront considérablement l'orientation et 
l'assistance aux victimes de la traite des êtres humains et offriront aux experts et aux victimes un forum approprié, 
qui leur permettra d’entrer facilement en contact. 

 Projet ISEC « Joint Efforts » (Efforts conjoints) 

Le projet vise à renforcer la réaction de l'UE à l’égard de la lutte contre la traite des êtres humains (CT) et à 
renforcer la coopération entre les spécialistes CT des services répressifs, les autorités judiciaires et les ONG et à 
étendre cette coopération aux établissements de soins de santé, aux fonctionnaires, aux prestataires de soins et 
aux gardes-frontières des pays membres et non membres de l'UE participants, qui constituent le principal groupe 
cible de cette action. 

 

 


